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EXAMEN 

P'UN ÉCRIT INTITULÉ: 

DISCOURS ET RÉPLIQUE -«^ 

DU COMTE DE MIRABEAU; 
Par m. ALEXANDRE LAMETH. 
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E X A M E N 

D'UN ÉCRIT INTITULÉ: 

Dijcours & Réplique du Comte jj x 
MiR^BE^u à l'Assemblée Nationale, 
dans les Séances des 20 et 22 Mai j fur 
cette Question : A qui la Nation doit-elle 
déléguer le droit de la Faix & de la 
Guerre ? avec une Lettre d'envoi à 
MM. les Administrateurs des Départe- 

mens. ■ ^ 

c J.-:Ar< /ICI. "-2 

Pau m. ALEXANDRE^LAMETH. 

Député à rAffemblée National». 



A P A R I S, 
DE L'IMPRIMERIE NATION/^ 
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IVX* DB Mi&ABEAu vient de publie^ fciii DHcoars êC 
-& Réplique il l'Allemblée Narionale « itii i'exetcîce ÀA 
àttnt de goeire Ce de piix ; il y & joint une lettte d'eil> 
voi aux Adminiftiaieors des Dépucemenst 

Si M. de Mirabeau fe fût btvné à décadré £9 
opinions, lî même il eût feidement entrepris de dmlatf 
le change au Public fut le fyftêiue qu'il avoir adopté* 
s'il s'en étoît tenu i changer dans fon Difcours tootei 
les phrafeS} toutes tes exprellions qui cartâéiilbient & 
doûiine, on auioit dû lui lailTer cetfe codblacionf At 
ceux qui l'ivoient combattu y auioient'^jî & trouver, ù^ 
tis&its, en voyant , dans ta. nouveUe vetfion , l*avett tôt* 
tnei de l'erreur qu'il avoît comnûle j 9c h retcui tôt 
principes qu'on avoit oppofé i ceux qu'il avoit d'abocA 
fourenus. i 

Ils auroient dû le faite » ils l'auroiait liilt ] cU ÉoM 
des principes qu'ils ont profeUéti Se des occaiioiu qal 
t'offirent chaque jour de les marïîfeftet encore, ils dOI 
vu fuis inquiétude tous le^ anlfices pratiquée poul ^gaiel 
ou pois embarrafTer l'opinion publique i de» libelles mu!» 
tipliés Se répandus avec profuTion j le 'ctungement fobit 
qu'on a remarqué dam le langage de plu&urs JoOHatiXj 
be leur onr jamais paru tnéritef une réponfe , Se devoif 
arrêter leur atiénrion. Petfuadés que dans iui' pays librei 
iU imlieil des Âflèmblées publiques , m ne peut itft 
perdu que pu Ces 6tuteSf on n'efi jug^ ^ne ïiic £m tO* . 
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lions , ils ont mis toute leur fécurhé dans la petfévérancs 
de leurs psinclpes ; ils ont ctu'qoe tome dëfenfe à des 
attaques obfcures , altéreroit plus ou moins leur carac- 
tère , & partagcreit , fans utilité, des momens qu'ils doi- 
vvent tout entiers aux fonûions qui ■ l^nr font confiées. 
' Ik ie fetoient tu fur-tout en cette' occaiion , parce 
qu'ils ont toujours foigneiifeirient cultivé l'union qid.-, 
^uE le falut du'Feu[)le, ne doit jamais ceflèr d'exiller 
xnne'.ceux qui défendent fes droits. On les a vu lui 
xonfacrer tous 'léms jefFoits , quand des or^es paiTageas 
£«1 £iit craindts qu'elle ne fût tioublée :; jamais ils n'ont 
xbfaie , jamais ils ne refuferont > pour la confervec, ua 
Édifice ' psrfonneL Mais pourquoi M. de Mirabeau tea- 
■te^t-il aujourd'hiii de l'altérer ou de l'obfcurcir ? Pour- 
^pûi-fe permet-il de publier , d'adrefler aux Départeniens 
un Manîfeftè foiitre des. hommes auxquels il ne -peut 
k^>CDcliei que d'avoir penfé , que d'avpir foucenu qu'il 
Jttéfentmt un mauvais fyftême? pourquoi mèle-t-il à Ja 
défen& 'dç ff>ti .opîiïion , d^ inpuipatiôns qui > quelqu'ab- 
fijjdes. qu'elles foiem, ne fauroiçpt ^re tolérées. Si l'ois 
BÇjVeùt ,lçs avoi¥r, .ou paroîire dédaigner le jugemepi 
^. fés ConcÎKtyenSj il eft ivipplSble ^e laiilèr fans ré- 
ponCe une,, dénonciation publique ,- lignée , vlrelTée 4 - 
tôitsi Us pépaj:tetn<ns du Royaume. Dans de telles cir- 
peaftaaces oa ^a la vérité au cataâère public dont oi^ 
^.reyêtuj on la doit: au refpedt de l'opinion publique 
^'il.n'efi p^ permis de négliger^ ou la doit à la Na- 
fïoQ, pour qui c'eft un intérêt prelTant de favoir eaquv 
tt^a^ûiace eft juft«n\ent placée^ . . 
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Dans l'ouvrage qu'il vient de pu'bHet , M. de Mira^' 
beau s'efforce d'écabhr, comme on 1 avoir fait -dans plu- 
neurs libelles 8c dans quelques-uns des papiers qui t'ont' 
défendu, que le diffenriment élevé entre les, Membres 
du parti pc^Iaire, portoit fur ce point delà queftion'' 
ic Roi doit-il participer i l'acle du Pouvoir légiflatif* . 
par' lequel la guerre fera décida'? Selon l«i c'écoit un 
principe univerfellemenr convenu, que la déclfion de'l»' 
guerre appartenoîc au Poilvoif lé^lfetif ; mais à l'-en-' 
tendre , il demandoît que le Roî prit part i Tà&c par 
lequel elle ferôit décidée» "& fes advediires vduloient 
qu'il en fut exclus. K eft faux , il eft^àbfblument faux, 
que ce fut là le pbiiit de la dlflentiori. ' .' " 

L.es advetfâres de M.- de Miribeatt foutenoient cous ' 
que la guerre ne pouvoît être décidée qW par un aâe 
du Pouvoir légiflatif, 8c phifieurs avoierit ' expficitement- 
demandé le concours du Roi pour cet aûe; iriais M. de 
Mirabeau , dans fon premier Difcours , donnoic ■ exctn- 
iîvement au Roi lé droit de décider la guerre j il le lut ' 
donnoic dans ion décret, fans qu'il y fût clairement 
énoncé : c'étoit U vrùment te point qui/nous divilbit. 

Il eft tellement faux que M. de Mirabeau ait eu- be-: 
ibin de combattre pour obtenir au ' Roi la participation 
dans la décîfton de la guene y que- M, Fenon de Ville- 
neuve, ayant puU l'un des premiers', àvoit établi 8c dé- 
velo[^ la néceilîré^ de fon initiative i 8c que k plupart de 
ceux qui avoient parlé après lui s'étoieiit réferés i foi»'. 
Décret. , . . : 

Mais il eft tellement vrai que M. de Mirabeau vouloir 
A3 . 
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p'îvet le Cofps légUIali i de dëlibéttr fur la décîfion de 
ia guerre, qu'aucun article de fon Décret ne porte ccttei 
dâibérationi que l'eitfemble des difpofitions,k fitt-tout. 
l'article j , îe réduifoit évidemment à délibéiei fur 11m- 
pàty que tout ce ,qa'on'y trouve de plus, fe -borne 1, 
lu faculté dédToiie de tànoîgrier fon impcobaiion fur . 
une guerre déjà commencée \ que Cm Difcoius , qui. 
fert d'interprète i robfcurité de fon Décret, & fur lequel, 
on a dû juger fes vériubtes intentions, énonçoit 8c dé- 
v^t^poit clairement le même fyftème } que pour le dé^ 
guifet il eft obligé aujoiud'hui d'7 6dre d^ ciungemens, 
qui iimt l'aveu le plus £>rmel de la doâiine qu'il déEm-, 
, doit alors j qu'enfin > c*eft pour avoir voulu 'exclure le 
Cotps légiflatif, & nullefnenc fur l'initiative ou fur la 
£uiftion du R(H> qu'il a été attaqué dans l'AlTemblée^ 
que e'eft ^ «ifon de cet;e ezduiîon que fon Projet de 
- Décret a été amendé par M. le Chapelier , & 'que ces . 
«mendemens ne fu£&ns pas pour ëublii le droit- 
du Corps légillatif, l',Airemblée * par un nouvel amen-, 
dément, a conlacréle princ^e dans le premier article, 
devenu ainC la b»fe àsx Déoec, en ce qui concerne U 
goerret 

Pntique M. de Mirabeau prétend que la diSîculré' 
Confîftoic dans la participation du Roi i l'aâe dn Corps- 
le^flatif. qu'il cice donc dans toutes ces difculSons le- 
(noment où fes advet&ires ont combattu l'initiative ou la - 
ûtnâion du Roi, 

Quant à fon projet d'extlure le Corps légiÛattf du 



b,Googrc 



T 
droie i» diciiet k gunie» ott lui citen tout ce ç^u^ 
a dit avant la fëance du iz. 

Dans la féance du lo, il lut i l'Afl^blée fon Dif- 
couis & Ion Décret. 

Le- même jour la queftion fut difcutée dans le Club 
des Jacobins. M. Bamave polà en iûtc que M. de Mi- 
rabeau excluoii le Corps %iilatif du droit de décidée 
la guerre , en la confondant avec les bofttlités j que pai \k 
ce droit fe trouvoic exclufivement Se abfolument con- 
féré > dans fon Tyllême , au Pouvoir exécutif j que lo 
point de la quelHon éroir de favoir 11 de lîmples Jiof- 
tilités conftituoient ou non t'état de guerre : il ajouta des 
conGdérarions fur les dangers attachés i. l'exercice de 
ce droit pat le Pouvoir exécutif. 

M. de Mirabeau leconnuc ^ancbement que M. Bai- 
nave ,avoit établi le vrai point de la difficulté ; mus il 
perlîfta à. fouienir que les [hoflilités ne pouvoient être 
-clairement dîllinguées de la guerre j il ajouta qu'en ba- 
lançant les inconvéniens , ils lui paroillbient plus grands 
encore du c6té du Corps légiHatif. 

Ainli le point de la difficulté fut patfaitement reconnu» 
& M. de Mirabeau terpiina en difant : Cefifw ce ter- 
rein là que nous nous botterons difnain -y plus de trois 
cents perfounes étoïent préfentes, & peuvent attefletcè» 
■feits. 

C'eft en effet fur ce terrein que M. de Mirabeaufùt 

combattu à la féanCe du ai. M. Barnave attaqua ion 

Projet de Décret , comme accordant d£ iàit au FouvcÂr 

«xécuàf le droit ezdufif & abiblu de décider U..giien;e.i 

A4 
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ïl lie cliCruta nullement fur les formes de l'afte du' Pou- 
voir légiilâtif auquçl ce droù devolt être délégiàé , parce 
que le point de la difficulté n'avoir point été placé là (i). 

Les difcuflîons de cène féance parurent faire une grande 
impreffionfur la majorité de l'AfTemblée. M. de Mira- 
beau ne put fe le diflimuler ; l'opinion publique fe pro- 
|ioriça de la manière la moins équivoque. II eft peut- 
être perniis de penfer que ces citconftances eurent part 
i la révolution qui fe manifesta dans fes idées à la féance 
du 11. 

M. le Chapelier ayant propofé des amendemens qui 
^endoient à rapprocher le Décret de M. de Mirabeau 
de l'opinion qui paroiflôit prévaloir dans le parti popu- 
laire, M. de Mirabeau les adopta j Se c'eft alors que 
dans fa Réplique , il commença à employer lé fyftême 
^de défenfe dont il fe fert aujourd'hui. II s'efforça de dé- 
jilacer le point de la dilîèntion j il ne s'attacha pas à fou- 
lenir, daiis leur entier, fes premières opinions; mats à 
donner le change fur celles qu'il avoit foiitenues. Sa 
Réplique ne fut plus la défenfe de fon fyftème, mais la 
'défenfe de fa perfonne , & l'^flèmblée, dont les apos- 
trophes déplacées auxquelles il fe livra excîtèrçnt plufieurs 
fois les murmures; donna aulH de vifs appIaudiiTemcns 
aux traits éloquens par lefquek il fe défendit. Le libelle 



' (i) M. Darnave , en iàifsnt imprimer fon Opinion , donner^ 
- i,es.&]aiBCiffeinena /ur les divcrie»' tWories qui ont été expoleeï 
.& foBteiraee daas utte grande difcufiion; 
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qiiï avoic été répandu contre lui , l'excès auquel la fer- 
mencation populaire avoit porté les inculpations, pto:!ui-' 
firent pour lui l'effet qu'ils pioduifent toujours : ils rc- 
verllèrent le fouvenic de fes ferrtces paffes , 8c incéref- 

■ fèrent en fa favenc la juftice & la générofité de l'Af- 
fenablée. 

Il n'el peribnne qui n'eût pleinement accueilli fon 
retour , li ce tetdur avoit été entier, s'Jl avoit conftnti 
à confacrer claicement le droit du Corps légiflatif ; mais 
. ceux qui refusèrent la ptîorité à fon Décret almendé 
:par M. le Chapelier , & qui , "quoique plus nombreux 
que M. de Mirabeau ne le fiippoffr, ne formoient réelle- 
ment qu'une- ftâble: minorité ^ ceux-là ne le penfojent 
point ainfi : les amendemens prôpôfës. leur paroïfToient 
décidemment infufEfans, Se. l'Affènibiée Nationale les à 
juftifiés , lorfqti'après avoir admis la priorité , elle a ,' fut 
ma proposition, appuyée par M. Fréteau, confacré I« 
piiricipe 'dans le pi^emier article , & adopté ainfi ce qui 
formoit ■ préfqu'eiitièremefK' " ÎVflencé du Décret de 
MM. Petiori de Villeneuve 5c Menou. 

Inutilement M. de Mirabeau vdudroit-lt fontenir que 
ce principe réfultoit clairement as fon Décret, amendé 

■ pat M. le Ciiapelier. La lîmple lefture' prouve le icon- 
waire '; Se -U: ferait difficile de faîtè croire que l'Aflèmblét 
eut été occupée pendant trois heures de cette difcuflionj 
^ue pendant . nois faeuies' deux partis fe fufleiu com~ 
battus avsè auBUittdmâ chalcÇT; <)ue U qusftidn préa» 
lableeûlété. demafidée, appuyé^fy adc^t^è par tonte h 
panp dioite de lUfiemblée ; qu'elle eât été lejetée enâii'. 



t,GoogIc 



i h pre£]a*ananiinité de la pattie gauche , fur an uneu-^ 
dément qui n'eût tien ajouté aa Décret pour leqaet îl 
bail propofé. Far quel preftîge, en un mot, auroit-on 
fait croire au Public que la bafe du Décret , que la 
conféciaticMi claire & précîfe du droit national, exercé 
parte Pouvoir légiflatif, n'extftoîtque dans faniendenient ■ 
û_. cet amendement n'eût rien ajouté au fens primicif 
àa Décret, cat M. de Micabeau lait bien que, malgré 
tout ce. cfii'on a &ir pour embanafTet Topiobn publique,' 
cBç en eft encore mrièiemeat U! _ \ 

Qaei/Lde Mirabeaaaît&it i la fin peur cKirneBde- 
mem , ce qull ayoit £ut déjà pour ctox de M^ le ChapeUei ; 
çrïl k ibii rendu lorsqu'il a va la mijonté abfolumtnt 
d&àdée:c'eft<e qui pouoa bien jeter de la lumière fur fa 
coodoite dam' tonte cène difcuffioa , mais c'eft ce qui cer- 
tainement ne peut «changer l&'fèns de £» ^xmier Dif- 
coun , de fès premières pn^ofitions: 

Voiti le récit exaâ de ce qoi a'eft paSS Chu les yenx 
de piis de tids mille peifimiies ; tcùU ce qœ d^i^a 
le %x Mai on ne cefiè de vouloir changer ou obfcufctr^ 
mais aoom artifice ne déouit Tautoricé de tnûs mille 
l^ndns în^nrtitnx, c'eft-U Ilnfluence for laquelle ou 
peut tranquillement fe repofei } suiffi n'auRns-je jamais 
écrit &as l'inoopcevable a^elEon par laqwUe lA de 
MinWau vient de pcovoquetj de néceOiter une t^nifè. 
Ec qu*o^iofe-t-il i ces 6nta pubËcs ï un mif&aÛe as- 
ùfiee qa'autûem dft ^^eiMBC leponflcr & pnidence 
«c U bonne fi», k taveftifl*emeBt de £m prendet Dif- 
xonts de cet imputuâQi» fuéàles, Adgics fi vûnqfeoc 
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^uis le' commencetnenc de h Rëvoludon c^ilie léa 
défenfeurs de la liberté, Sc qiie.M. de Micitbeaa lui- 
même a effuyées cant de fois de ht pan de ceux dont U 
ne tou^t p^ d'empioDter aujourd'lini les armes. 

Poi^ attaquer Topinioa qu'on s'écoic fermée des ptindpes. 
proféfiëi par lui i la féance du iq Mû* le moyen» 
non le plus loyal lans doute , mais lé ^us efficace eue 
ité de changer £>n Diicoun â llmpieffioa , s^ n'en eôc 
pas exifté'aii monument audi^tîque t mau loifque 
chacun a dans les mûns la pièce de'coniparàf<M j loi^oe 
le Journal du Moniteur offi% la tranfccipÙDa .exaâe & 
lioécale du Dilrours prononcé par M. de Mirabeau^ lotf- 
^u'il £ùt que ce Difcour«. a été tranfciit tac £m pto[«e 
manufctii (i) ^ altécei aujourd'hui <^ Difcouix, f chai^ei 
prédlf^ment & feulement les phiafés où ù, doârîne éioie 
clûremeac cohCgnée^ j fubftituer celles qui ibnt pro- 
pres i caraâérifeF une autre doârine ! je ne m'e^U- 
quenù pas fut la nature de « procédé : mais jo dirai 
que c'eft ptononcer ioî'même l'aveu de & propre coQ' 
damnaûonj que c'eft donner la preuve la plus évidente 
que l'opinion qu'on aymc foutenue n'étolt pas celle 
qu'on avoue } que c'eft fournir à ceni qn'on attaque une 

LaTTjlS àe Mi HippoUte dt MamUy^ S^é^Aur du Joamat 
le Moniteur , à M, Thdodort Ltaitttb. 

<i) Je renoOTCtle à M. Théodore da Z^meth l'altimiiM «s. 
M. de Mirabeau l'alné nmis a envoyé Foa Dilcours , & que c'elî lur 
le Hanulcritija'it aoaia feuni, qu'os réimprimé bttêrakmejif 
dans leJVLonittnir ; il efi égalemcat rtH- ^ M. de Mirabeau nou^ 
-a Envoyé direftement fa Réplique, imprimés aolB littéralement 
àmi I« HiMitnir. . 

Fuis le 14 Juin 1790, j%)i«'« Hipvoutb de Hahcii.i.t> 
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iépofi(t que tien ne peut afifoiblir , pltce qu'elle, ^t 
dans les ^ts Se dans l'opinion même âe l'Auteuc. 
■ Ije raf^rochement du Dïfcours e^ciivement prononcé 
par M. de Mirabeau à l'Aflèmblée Nationale, & de 
«lui qu'il envoie aujourd'hui comme authentique aux 
I; Départemcns, eft à k futce de cette réponfe, & lui 
fervira de pièrt'juftificatîve. On vena dans l'un, M. de 
Mirabeau privw nCtteànent le Corps lé^llatif du droit 
de délibérer fu^ là dédiïun de la guerre'. Se le réduire - 
à témoi^Kr fon improbation fur une guerre déjà com- 
mencée i - oh lé verra , dans l'autre , fiùre tous fes effons 
pourfe lappiocKei'des principes & perlùader qu'il avoir - 
feulement demandé la 'paniçîpatîon du Roi à l'aâe du 
Pouvtrir" légiflatif qiri dévoit décider ia' guerre. 

Eft-ce-bien en ufant de pareils ;noyens, que M. de 
Mirabeau ofe imputer à fes adveriàires d'avoir fait de 
cette difcuilîon j une querelle de parti , une a^re d'amour- 
propre? Quoi! c^toit une chofe combinée que la réunion' 
de toutes ces personnes qui, fans liaifàn de fociété, n'ont 
cntr'elles d'autre point de rapprochement que leur aident 
amour du bien public ! c'étottparun mouvement d'amoot- 
propre que ce "grand nombre de Députés qui n'avoient 
pas parlé dans U qu^ion , qui n'avoienr préfenté aucun 
Décret, iè font réunis pour demander, avec un courage 
Jn^tigaUe, que celui de M. de Mirabeau 6ît atnendé! 
(]UQJi.! la petfévétan<;e courageufï de M. Fcéieau, pont 
k confécration du principe ! quoi-! Tindignarion patrio- 
tique de M. le Camus, loifqu'oÂ a voulu l'^aner pa^~ 
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la qaeftion préaUble! quoi ! le mouvement de la m»^ 
joiité, les applaudînèmëns de tous les Patriotes &. de 
' toutes les galecies , quand la queftioh préalable a été 
rejetée, quand ramendement du ptiHctpe a été défini- 
tivement admis! qîioil cette -ivreffe" avec laquelle nods 
nous difîons en fortant , la Pattîe eft fa^vée , Ja guerre 
ne peut-être décidée que par an Décret du Coups ié- 
gillaiif! quoi! l'émotion que nous Tentions encore du 
danger que nous avions couru, ce n'étoit-ià, feloa 
M. de Mirabeau, qiiçf des mouvemens d'ainour-propre ! 
Ah ! puimons-nous en éprouver ibuvegt encore de pa- 
reils, & puidë , pour le bien cotnmuh,'M. de Miiabèaa 
n'en- connotne jamais d'autres! - v 

Mais M. de Mirabeau fait bien que l'amour-propte 
n'a jamùs étémèlé dans cette; belle caufe^ ii fait qu'on 
a d^ré que les Vrais principes fiiflent ptopofés, fuflènt 
défendus ^r lui: il fait qu'entièrement, c|,u'exclu(îvement 
attachés w fuccès de la délibération , cetix qu'il accniis 
d'amotit-propre l'ont fupplié d'en être le patron,' d'an, 
èàe le chef^ il fait qu'ils fe feroiçnt bornés i d^ndre 
fa proportion, à refter- dans le fîlence, fî leur coiicouÀ 
eût été fin» iinliiéj il fait qn'ik l'ont prévenu que s'il 
^opofoitfon Décret , il feroit comtattit loyaleménr, 
mais avec-énei^îe; il fait enfin, qu'en léfillani d lèiij}s 
inftances, il n'a celTé de louer leur franchie '&. kot.. 
géiiérofitfe .'■..( 

Ec c'eft ^rès une telle conduite-, c^eft envers: dm 
-itommes qui n'ont jamais contraâé avec lui-de Ëai^ns^' . 
■nais que daàs le cours des travasz commiuis. il a 
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^ofirs connu par àea ptocédés fiatics & nobles , ^in 
M. de Mirabeau fè permet de puUier ufae Ibite de dé- 
noncUcion. Il parle de faâion , d'intrigue , de parti ; il 
.ùit bien que ceux qu'il accufe n'ont d'aurre parti que 
,celui d« la ConfUnidoit ; il fait bien que le trait qm 
.'les caraâécife, /t'eft que routes leliis liaiioQs iont i dé- 
couvert i il fait bien qu'ils n'ont jamais foutenu letirs 
opinions par un autre motif que celai d'y croire ta 
vérité } il fait bien que sHl avoir exiflé des fââions , on 
n'aurait pas ofé les en inftruire. 

Pu quel éoange changement M. de Mirabeau a-t-il 
an|ouTd']iui dans la' bouche toutes ces exprellîons, toutes 
ces accufations ridicules & décriées, que les ennemis 
de la Révolution étoienc en pofleffipn de dinger contre 
ilui? Quoi! c'eft M. de Mirabeau qui croit que l'en' 
.ihoufiafme puMic » que l'indignatiou ou l'amour du 
'Peuple, que le bniit, général d'une grande Cité, que les 
jt^Uadtflèmens , la joie de trente à quarante milles per- 
Jbones rafièmblées peuvent être le prix de l'intr^ue ou 
de l'argent -y c'eft lui qui croie que ce nombre ïmmeofe de 
.kâaseats arden; de U liberté , qui , dans toutes lœ 
.fanie» de la C^^jiale, parlent, liienr, s'occupent làns 
celTe du mouvement delà chofe -publique, font aveu- 
glément m{is& dirigés par quelques perfonnes? leravoit-il 
jdonc . achetés ces applaudiflèmens- du Peuple, qu'il a 
pluiîeuts fois {i jullement obtenus ? n'a-t-il pas vu fou' 
-vent fous fes yeux, que ceux qui par leurs . dignités ont 
Je plus d'intérêt & le plus de moyens pour ci^ter cet 
ino&reirant iiiifrage , n'en obtiennent ab&lument rien 
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quand le mouyetnent naturel de Topinion ne le lettc 
décetne paà? Lor^ue plufîeurs fais, fur des queftiont 
bien moins importantes, le Peuple s'eft tianipoiié en 
foule autour de rAfîèmblée Nsdonale ; lor£ju on l'a Vu 
fisrmei des vœux ardens pour l'opinion de M. de Mi- 
rabeau ; lorfque , dans un excès de chaleur, il mélok 
aux ^oges de fes Héros l'exprellion de fa haine contre 
ceux qui foutenoieni un avis contraire, M. de Miiabeaa - 
l'avoit-il amené ? l'avoic-il infpité ? l'avoit-il acheté ? Ah ! 
que ceux-là méconnoiflènt & tTaveftiflènc l'entlioultalîiM 
du Peuple , qui ne conçoivent pas encore noue lugufte 
Révolution ! que ceux-là fe trompent fur le Peuple, qui 
n'ont point en eux le germe de ces ientimens in^>é* 
ndtux, mais natniels &purs, qm te condâifènt & qui 
l'animent. Mais ce n'eft pùnt à M. de Mirabeau A 
dédaigner une opinion qui &ii encore toute là force & 
toute la renommée ; qu'il laiflè calomnier ce» mouvement 
à ceux qtd ont eu moins à s'en iouer que lui , & qu'U 
.ne dégrade point aujourd'hui un triomphe que demain 
il fe^a peut-être jaloux d'obtenir. < 

Mais en6n , ii M. de Mirabeau penfb fërieu&ment 
qu^il exifte des hommes aflez vils pour vouloir acheiac 
les lignes de l'opinion publique, aâèx coupables poitt 
.chercher, d^Rs des mouvemens populaires , des moyens 
■de gêner la. libetlé des délibérations , qu'il «omme la 
. perfonnes , qu'il aiticule Us - ^cs , . qull laj^xme .les 
preuves , il n'eft ceitùninnair sucon de ceux qu'il atraqne 
qui ne défirent lincèremmt réclairciCTement de la vérité. 
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DISCOURS 

DE M. DÉ MIRABEAU, 

Tel qu'il a été prononcé à l'JJfemhUe î^anona/e, extrait 
du Journal du Moniteur. 



Oî je prends la parole fur une micière foLUnife, depuis 
ciiiC] jours , à de longs débacs , c'eft feulement pouc ré- 
tablir l'état de la queftîon qui, fi je ne me trompe, n*a. 
^as été pofée telle qu'elle aevoit l'être. Un grand péril 
.dans le lï^pment aÛuelj de grands dangers dans l'avenir, 
ont dû exciter toute l'aicention du pacciQtifme ; mais 
'Tim'porca'nee de la quellion a auflî fon propre danger. 
Ces- mots de guerre & de paix fonnerir fortement à 
l'oreille, réveillent & rtompent l'imagination, excitent lec 
,f a^ns les p^us impétieufes. La fierté , le courage fe cien- 
nent aux plus gcanas objets, aux viftoires , aux conquêtes, 
au fort des Empires , fur-tout, à la liberté , fur-tout à la 
durée dé cette Conftitution nàilTaiite , que tons les Fran- 
çois ont Juré de maintenir ; & lorfqu'une queftion de 
droit public fe. préfente dans uu fi grand appareil, quelle 
attention ne faut-il pas avoir Cir loi-même, pour con- 
cilier^ dans une difculfion aulli grave, la raifon froide j 
4a profonde méditation de l'homme d'Etat avec l'émo- 
-cion bien excufable , que doivent nous injpiier les ctaintes 
qui nous sovirpnneni. 

Faut-il déléguer au Roî l'exercice du droit de faire U 
■paix & la guerre , ou doit-on l'attcibuer au Corps lé- 
-gîflaiîf? G'eft ainfi, Meffieuts^ c'eft avec' cène aitetna- 
.tive qu'cm a jufqa'à préfent énoncé la qu^ftion ^ & j'avoufl 
. ■ — ■ — ■ jj ''< ■ '. :— — - , ■ — — '■■ ■ 

"ii^çia. Les lettres, italiques indiquent les changemens que M. de 
'Sdirjbeau s'eCt permis de faire dans le Difcours qa'il vicrit d*en- 

PISCOURS 
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DISC OU R S 

DE M. DEMIRABEAU, 

Adreffé aux Adminifirateurs des Dêparumens. 



Oi je prehds la parole fur une matière foumife, depuis 
cinq jours, à de longs débats, c'eft feulement pouc éta- 
blir l'état de la queftion , laquelle , à mon avis , n'ft 
pas été pofée am^ qu'elle de^oit 1 ctre. Un preHknt pétil, 
dans le moment adiiiel , de grands dangers dans l'ave- 
nir, ont dû exciter toute l'actention du patriotlfme j 
mais l'importance de la qiieftion a aulli fou propre danger. 
Ces mots de guerre & de' paix Tonnent fortement i 
l'oreille, réveillent & rrompent l'imagination, excitenc 
los parlions les plus impérieulcfi \ la fierté , le courage 
fe lient aux plus grands objets , aux victoires > aux 
conquêtes , au fort des Empires , fur-tout à la liberté, fut- 
tOut à la durée de cette Conftitution naiflànte, que 
tous les François ont juré de maintenir \ & lorfqu'une 
queftioii de droit public fe préfente dans Un ti impofanc 
appareil , quelle attention ne faut-il pas fut toi-même > 
pour concilier , dans une difcuflion aulïi grave , la raifon 
tiroide , la profonde méditation de l'homme d'Etat avec 
l'émotion bien excufable que doivent infpitec les craintes 
qui nous environnent? 

Faut-il déléguer au Roi l'exercice du droit de faire U 
paix & U guerre, ou doit- on l'attribuer au Gjrps lé- 
giflatif ? C'eft ainli, MelBeurs, c'eft avec cette al^ma- 
tive qu'on 3 jufqu'à préfent énoncé la queftion,& j'avoue 

voyer aux 8) Départemcns. On n'a mis de notes que fur Its 
plus iniportans. 

Examen d'un Ecrit, par M. Alex. Lametk B 
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. ï8 ■Discours prononça a t'AssEMBLiE. 

que cette manière de la pofer , U rendroit infoluble pour 
moi-m^me. Je ne crois pas que l'on piiiffe, fans anéantir 
h Conftitucion, dél^iiet au Roî ^exercice du droit de 
taire la paix ou la guerre y je ne crois pas non plus que 
l'on puifle acuibuer exclunvement ce droit au Corps lé- 
giflatif, fans nous préparer des dangers d'une autre na- 
ture , & non moins redoutables. Mais fommes-nous 
forcés de faire un choix exclufif ? ne peut-on pas, pour 
une des fontlions des Gouvernemens , qui tient tout-à- 
]a-fois de radion,& de la volonté) de l'exécution & 
-de la délibération, faire concourir au piême but, fans 
ics exclure Vah par l'autre, les deux pouvoirs qniconf- 
tituent la- force nationale & qui reptélentenc fa fagelTe? 
ne peni-on pas reikeindre les droits, ou .plutôt les abus 
jde landenne Royauté, £ing paralyfer la rorce publique? 
Jîe pctit-on pas, d'un autre côté , connoître le vœu na- 
lional far la guerre & fur la paix, par l'organe fupréme 
d'une Aiïèmblée repréfentative , fans transporter parmi 
«ous les inconvénieiis que nous découvrons dans cette partit 
du droit public jdes Républiques anciennes & de quel- 
ques Etats de l'Europe ? ' 

Ainli , MeiTieuts, je me fuis propofé i moi-même h 
qneftion générale que j'avois à réfoudre, dans ces termes ? 
Ne^ut-il pas attribuée concurremment le droit de taire 
h pMX ou 11 gaerre aux deux Pouvoirs que notre Gjnf- 
titurioii a confacrés ? 
■ Avant de uouS décider fur ce nouveau point-de-vue, 
je- vais d'abotd examiner avec vous ft , dans la pratique 
de la guette & de la paix, la nature des choies, leur 
marche invincible ne nous indiquent pas les époques oij 
chacun des deux Pouvoirs peut agir féparément, les ptHiirs 
QÙ leur concours fe rencontre , les fondions qui leur 
fom communes, & celles qui leur font ptopresj le mo- 
meiu oiî il faut délibérer , & celui où il &ut agir. 
Croyez , Meilîeùrs , qu'un tel examra nous conduira 
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Disaotms adressa avx Dépaivtembns. ' tf 
que cette maniéte de h. poféi , la tendtoit infoluble pour 
moi-même. Je ne croîs pas c]ue l'on piiilïe , fans anéàstir 
la Conftitution , délé^iei au Roi l'exercice du droit de 
^ire la paix ou la guerre; je ne crois pas non plus que 
Von puiOe attribuer exclusivement ce droit au Corps lé- 
gillattf , fans nous ptépater des dangers d'une autre na- 
ture , & non moins redoutables. Mais fommes-nous 
forcés de.Ëtire un choix exclulîf? ne peut-on pas, ponr 
iHie des fonctions du Gouvernement, qui tient toirc-à- 
ta-tbis de l'adion & de la volonté, de l'exécurion St 
de la délibération, faite concourir au même but, fans 
les exclure l'un pour Tautie, les deox pouvoirs qui conC- 
lituent la fiatce de la Nationr& qui tepréfemeni fa fa- 
gellè ? lie |)eui-(»i pas rellr«ndre les dtoiis , ou plutôt . 
les «bus de l'ancienne Royauté, fans pataiyfer la fcwic© 
publique? ne peur- on pas, d'un autre côié , connoîtt* 
le vœu national fur. la guerre & fur la paix , pat l'or- 
gane fuprême d'une A^emblée repréfêntauve , fîuis tran^ 
poner parmi nous les inconvéniens que nous décourrons 
dans cette panie du dtoit public des-Aépiibliques ancietmes 
Se de quelques Etats de l'Europe ? 

En un mot, car c'eft ainfi que je me fuis ptopofé à 

moi-même la qaeftion générale que j'avois à réfoucfre , ne 

drat-CMi pas attiibuei concurremment te drcàt de faite la paix 

Se la guette aux deux pouvoirs que notre Conftitucion a 

^confàcrés ? , - 

Avant de nous déàdec fur ce nouyeui poini-de-vue-j le- 
vais d'abord examiner avec vous Ci , dans la pgratique de 
la guerre Se de la paix , la nature des cbcrfes , Leur marche 
invincible ne nous indiquent pas les époques où chacun 
des deux pouvoirs peut agir féparément, les points où leur 
concours fe rencontre, les fondions qui leur font com- 
munes , 5c celles qui leur Ù3nt propres ; le moment où il 
&ut délibérer » Ôc celui où il faut agir. Croyez , MelH^n^ 

B a * 
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lo Discours prononcé a L'AssEMSi-ii. 

bien plus facilement i la véricé> que fî .nous nous boc- 
nions à une/ Çmple théorie. . ■ _ 

: £ï d'abord, eft-ce au Roi bu au Corps législatif i 
sntretenic des relations extérieures , à veiller à la fureté 
de l'Empire, à faire, à ordonner les"^ préparatife nécef- 
fàîres pour le défendre ? ' , 

Si vous décidez cette première queftion en faveur du 
Roi , je ne fais comment vous pourriez la décider au- 
- tremenc fans créer dans le même Royaiune deux Pou- 
voirs exécutifs, vous.éces coiurainrs dereconnoître, p^c 
cel* feul , que la force publique peut être dans le< cas de 
repoitjfer une première hojlilité viznt que le Corps légis- 
btif ait eu le temps de mani&fter ancuti vœu, ni d'ap- 
probation, ni d'improbacion. Qiiejl-ce que repouffer une 
première koJlilite\, fi ce n'ejl commencer ia. guerre (i) ? 
. Je m'arrête 4 cette première bypotlitfe, pour, vous en 
fàiie fenrir la vérité & les conféqucnces. Des vailTeaux 
font envoyés pour garantit nos . Colonies , des Soldars 
foot placés fur nos frontiècet ; vous .convenez que ces 
préparatifs , que ces moyens de défenfe appartiennent au 
Roi : or , fî CCS vaifTfiaux font attaqués , u ces Soldats 
font menacés , attendront-ils , pour fe défendre, que le 
Corps légiflatif ait approuvé ou improuvé la guerre? Non,' 
fans doute. Eh bien! par cela feul la guerre exifte, Bc 
la néçeMié en a doané le lignai De ià Je conclus que , 
prefque daps tous les cas il ne peut y avoir de délibé- 
ration, à prendre que pour favon: Jî ia guerre doit are 
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Discours ADRissi aux DiPARTsMiNS.' ii 

qu'un' tel exam^ nous conduira bien plus facilement à la 
vérité, que fi nous nous bornions à une llmple théorie. 

Et d'abord, eft-ce au Roi, ou- au Corps Légiflatif , i 
entretenir des relations extérieures, à veiller- à k sCitecéde 
l'Empire , à faire, àordonner les préparatifs néceflaires pour 
le détendre ? 

Si vous décidez cette premiète queftîon en faveur du 
Koi , & )e ne fais comment vous pourriez la décider au- 
ttem«nt fans créer dans le même Royaume deux pouvoirs 
exécutifs , vous êtes contraints de reconnoître, p^ir cela feiil , 
que jbuvent une première koJlilUé fera repoujfée avant que 
le Coips légillatif ait eu le tems de manifefter aucun vœu , 
ni d'approbation , ni d'improbation : or, tju'efi-ce qu'une 
première bofliltté reçue & repo(iffée, fi ce n'efi un état de 
guerre j non dans la volonté , mais dans le fait {i) ? 
1 Je m'arrêto à cette première hyporhèfe , pour vous en 
faire fentit la vérité & les confequences. Des vaiffeaui 
font envoyés pour garantir nos Colonies , des ibldats font 
placés fut nos frontières \ vous convenez que ces prépara- 
tifs , que cesmoyeqs dedéfenfeapparciejmeiitauRoi :or, 
ii ces vaiffeaux lont attaqués, fi ces foidats font menacés, 
aïtendront-ils, pour fa défendre , que le Corps légifir'.tif 
ait approuvé, ou improuvé la guerre ? Non, fans doute. 
Eh bien ! j'en conclus que par cela feul k guette exifte , & 
que la néceffité en a donné le (ïgnal : de là il ré/hlte que 
pttfque dans tous les cas il ne peut y avoir de délibéra- 
tion à prendre que pour favoiry? l'on donnera Jîtite -à une 
première hofldité, c'ejî-à-dire , fi l'étal de guçrre devra 



(() Ici commencent les ciiangemens , pour dcguifcr le lyiîâme 

Sar iequcl W. de Mirabeau avoit attribup au Pouvoir ucfcutif lu 
roii de décider ]a guerre , en la confondant avec les huftilités. 
Déjà l'on voit qu'au moyen de cette conlufion , il lui attribuait 
le j>ouvoir de commRncer la guerre : la mite ne pourra laiffec 
auïua doute Tur ce lyftêmc- 
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%i Discours prononcé a l'Assemblée. . 

eont'utuée (i). Je dis prefque dans coas tes cas; enefiët, 
MeflîeuFs, il ne fera jamais queftion pour des François , 
dont la Gsnftimtion vienc d'épurer les idées de jufïice, 
de Élire , de concerter line guerre offeiifive, c'eft- à-dire, 
d'attaqaer les Peuples voifins . lorfqu'ils ne nous attaquent 
point. Dans ce cas y fins doute une délibération feroit 
néceffairc (i) ; mais une telle guerre doit êtte regatdée 
comme un crime > & j'en ferai l'ebjec d'un article de 
Pécret. 

Ne s'ï^t-il donc que d'une guerre défenfive , où 
l'emienii a commis des hoftilités ? voilà la guerre; ou, fans 
qu'il y ait encore des hoftilités , les préparatifs de l'en- 
nemi en annoncent le deflein : déjà ^ par cela-feul , la 
paix n'ex'tfte plus ; la guerre efl commencée (j). 

Il eft un croilîème cas : c'eft lorfqu'il faut décider fi 
un droit contefté on ufurpé fera repris ou maintenu pac 
. la force des armes , & je n'oublierai pas d'en parler \ 
mais jufqiies-li je ne vois pas qu'il puille être queftion, 
pour le CoEps légiflacif, de délibérer. Le moment vien- 
dra où les prépatfltifii de défenfe excédant les fonds 
ordinaires , lut- feront dénoncés ,- 6c je ferai connoître 
quels font alors fes droits. 

Mais , quoi ! direz-vous , le Corps Legiflatif n'aura- 
t-il pas toujours le moyen d'empêcher le commencement 
de la ^~:rre (4) ? Non ; car c'eft comme fî vous dt mandiez 
s'il eft un moyen d'empêcher qu'une Nation voifine ne 
nous attaque: & quel moyen prendriez -vous ? 

Ne fêtez-vous aucuns préparatifs ? Vous ne repouflètea 



(2) Donc vous penfiez alors qu'elle n'étoît.pas nécefTaire dans 
les autres cas; tandis qu'aujourd'hui vous voulez feulement que 
les préfiaratifs puilTent la précéder. 

(5) ki le fyrtéme eft clairement énonce, la pierre efl -cam- 
mcjteée , faus qu'il y ait eu aucune dclibération du Corps legiflatif. 
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être conflitui (i). Je db, prefque dans tons les cas i en 
effet , Meffieurs, il ne fera jamais tjueftion pour des 
François, dont la Conftitunon vient d'épurer les idées d& 
juftice , de faire ou de concener une guerre offenfive , 
c'eft-i-dire, d'attaqner les peuples voiiins lotfqu'ils ne 
nous attaquent point. Dans cette juppoJùio.i, fans doute. la 
_ déliùcrationdtvroit précéder même les préparatifs } mais une 
telle gsetre doit êtte re^rdée coraine un crime , & je» 
ferai l'objet d'iin anicle de Décret. 

Ne s'agit-U donc que d'une guerre défênfive , où l'en» 
nemi a commis des hoftilités ? & nous voilà dans un état 
paffif de guerre ; ou, fans qu'il y ait encore des hoftilités, let 
préparatifi de l'ennemi en annoncent le dellein : déjà par cela 
Jiid la paix étant troublée , nos préparatifs de défenfe d^ 
viennent indifpenf^Us. 

II eft un troiiièine cas î c'eft lotfqu'it fiwit décida fi un 
droit contefté on tifurpé fera repris ou maintenu par la 
force des atpies , & je n'oublierai pas d'en parler ; mais 
jitfques-lâ je ne vois pas qu'il puilTe être queftion, pourU 
Corps, légîftatif, de aélibcrar. Le moment viendra oà les 
préparatifs de défenfe extédanc les fonds ordinaires, Ix 
nécéffaé de faire de plus grands préparatifs devra cire no- 
tifiée au Corps légijlatif, & je fêtai cotinoître quels font 
alors iès droits. 

Mais, quoi! direz-vous. Je Girps légiflarif n'aura- , 
t-il pas toujours le pouvoir d'empêcher le commencement 
de l'état de guerre (4) ? Non ; car c'eft comme Ci vous de- 
mandiez s'il eft an moyen d'empêcher tju'nns Nr-tion voi- 
sine ne nous attaque : & quel moyeu prendriez- vous ?' 
Neferez vous aucuns préparatifs ? -Vous r>e repoiidëtcz 

(i) Dans !e premitr Dîfcmirs , Je droit du Corps leçiflacil'fc 
fc<-riioit à d(!!ibérer fur la conlïhuation de 3a guerre: , aujourd'hui 
c'f/t lui q;ii la conftitue, 

(0 11 cit à remarquer ^ue M. de Mirabeau, en eliangeant Âe 
fyrténir, a par-tout cliange ces mots, i<i guerre^ en «ux-ci , 
l'itat i/^ç/er-rj, qui, dans le feus ^u'il leur donns, ne llgnifieut 
autre c!m:c que les lioltilite';. ' 

B 4 
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point les hofHlités , maïs vous les fonffriiez ^ l'écit <le 
guerre fera' le même. 

Chatgerez-vous le Corps l^tflatîf des préparatift de 
défenfe ? Vous n'empêcherez pu pour cela l'aggreffion j 
& comment concilierez- vous cette aâion du Pouvoir 
légiflàtif, avec celle du Pouvoir exécutif? 

Forcerez-vous le Pouvoir exécurif de vous notifier fes 
moindies préparatifs & fes moindres démarches ? Vous 
violerez , par ceta fenl, toutes les règles de la prudence i 
l'ennemi connoiiTànt toutes vos précautions , toutes vos 
menées , les déjouera ^ vous rendrez les préparants inu- 
tils : autant vaudroit-il n'en point ordonner. 

Bornerej-vous l'étcndiie des préparatifs ? Mais, le pou- 
vez-vous avec tous les points de contaft qui vous lient 
avec l'Europe , à l'Inde , à l'Amérique , i tout le globe ? 
mais ne ^iit-il pas que vos prépataci^ foient dans la 
■ ptopDTtion de ceux des Et.its voifins? mais'les hoftilités 
commencent-elles moins entre deux vaifleaiix qu'entre deux 
efradres ? L'état permanent de /a Marine & de l'armée ne 
Jkffrroit'il ,pas au befiin y pour commencer la guerre (i) ? 
r^ais ne fetez-vous pas forcés d'accorder, chaque année, 
mie certaine fomme pour des armemcni imprévus ?"ne 
faut il pas que cecie lômme foit relative à l'étendue de 
vos côtes , a riniportance de votre commerce , à la dît. 
tance de vospolTeiuonsJointaines, à la force de vos ennemis ? 

Cependant , Meilleurs , je le fens auffi vivement 
que' tout autre ; ne lailTons pas furprendre notre vigi-. 
lance par ces difficuUés, car il faut bien qu'il exifte un 
moyen d'en>pècher que le Pouvoir exécurif n'abufe même 
du droit de veîiler à la défenfe de l'Etat^ qu'il ne con- 
fume , en arméniens inutiles , des fommes immenfes } 

(i) Donc, dans voiie premier S\fQéme, Ju Pouvoir necutif ' 
pouvoit commencer la guerre , & n'aroît befoin du Corps fé^ 
ciftatif que lorrqu'il Im falloit àfiS fonds poijF ausnqeittçr 9U foi*< 
^"■T l'etitt dç (çs forces, 
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^'îl ne. prépue des forces pour lui-mêtne , en feignant 
•de Içs deftiner contre un ennemi ^ qu'il n'excire , par un 
trop gtand appareil de défenfe , ta jalaulîe ou là crainte 
de nos voifîns : fans doute , il le faut croire j inais la 
marche naturelle des événemens nous indique commune 
le Corps légiflatif réprimera de tels abus; car, d'un 
côté , s'il faut des arméniens plus conûdétables que ne 
le comporte l'extraordinaire des Guerres , le Pouvoir exe- 
cutif fira obligé de les demander ^ £■ vous aure^ le droit 
i'kmvrotaier les préparatifs ^ de forcer i la négociatbn 
de la paix , de refufer les fonds demandés. D'un autre 
côté, la prompte notification que le Pouvoir 'exécutif 
ièra tenu de foire de l'état de la guerre, foie imminente, 
toit commencée j ne vous Iai(Iera-t-elle pas les moysns 
«le veiUer i la liberté publique ? . 

Ici je comprends , MefTieurs , le ïtoiftème cas dont 
je vous ai parlé: celui d'une guerre i entreprendre pour 
recouvrer ou confetver une poflèdion ou un droit , ce qui 
Kntce dans la guerre défenuve. I! femble d'abord que, 
dans une telle hypothèfe , le Corps légiHatîf auroïc à 
délibérer même fur les préparatifs. Mais tâchez d'appli- 
quer , mais réalifez ce cas hypothétique. Un droit eft-il 
iifuEpé ou contedé ? Le Pouvoir exécutif , chargé des 
relations extérieures , tente d'abord de le recouvrée 
par la négociation. Si ce premier moyen eft faiis 
fuccès , Se que le droic foie important , laifTez ep- 
core au Pouvoir eiécutif le droit des préparati^ de. 
défenfe : mais forcez-le à notifier aux Repréfentaiis de la 
Nation rufutpation dont il fe plaint , le droit qui! ré- 
clame , tout comme il fera forcé de notifier u/te guerre 
■ imminente ou commaicée. Vous établirez, par ce moyen, 
«ne marche uniforme dans tous les cas , & 'je vais dé- 
montrer qu'il fiiffit que le concours du Pouvoir légiflatif 
commence à l'époque de la norification dont je viens de 
parler , pour concilier parfaitement l'iiuérèt national avec ^ 
le maintien de la force publique. 



.l,:sa:,G00gIC 



Discours ACRBssi AtJxDÉTARTSMENs. 17 
qn'il ne prépare des forces pour lifi-tnême > en feignant 
de les deftiner conti% un ennemi ; qult n'excite , par un 
trc^ grand appareil de défenfe, la jaloulîe ou la crainte 
de vos voitins : fans doute , il le (nut; mais la matche 
naiurelie des évènemens nous indique comment le Corps 
législatif réprimera de tels abus; cir, d'un côté, s'il ^at 
des armemens plus conlidétables que ne le comporte 
l'extraotdinaîre des guerres , le Pouvoir exécutif ne pourra, 
les entreprendre Jans y être aatorifi , & vous aurez le droit 
de forcer à la négociation de la paix , de refufer les fonds 
demandés. D'un autre côté , la prompte notification que 
le Pouvoir exécutif fera tenu de faire de l'état de U 
guervc, foir imminent^ ioK. commencé ^ ne vous laifiêra-t- 
elle pas tous les moyens de veiller à la liberté ^a- 
bliôue? 

Ici . je comprends ,. Meflîeurs , le troisième cas dont 
j'ai parlé: celui d'une guerre à entreprendre pour re- 
couvrer ou conferver une pofleflîon ou un droit , ce qui 
rentre dans la guerre défenfive. Il fembie d'abord que, 
dans une telle nypothèfej le Corps légiHatifauroit à dé^ 
libérer même fur les préparatifs ; mais tâchez d'appliquer, 
mais réalifez ce cas liypothérique. Un droit eft'if uuupé 
on contefté ? le Pouvoir exécutif, chargé des relations ex- 
térieures, tente d'abord de le recouvrer pat la négocia.-, 
lion. Si ce premier moyen eft fans fuccès, & que le 
droit foil impçrtanr, laifTez encore au Pouvoir exécutjif le 
dtoir des -préparatifs de défenfe j mais forcez4e à notifier 
aux Repréfentans de la Nation Tuforparion dont il fe 
plaint , le droit qu'il réclame , tout comme il fera forcé 
de notifier un état de guerre imminent ou. commencé. 
Vous éwblirez par ce moyen une marche uniforme dans 
tous les cas, & je vais démontrer qu'il fuffît que le con- 
cours du Pouvoir iégiflaxif Oammencc à l'cpoque de I2 
rodfitation donr je viens de parler, pour concilier par- 
faitement l'inrétét nirional avec le maiiuisn de la fiice 
publique. " 
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Les hoftiUtés font donc ou commencées ou immirtences ; 
auets font alws les devoirs du Pouvoir exécutif î quels 
lont les droits du Pouvoir légiflatif ? 

Je viens de l-'^honcei : le Pouvoir exécutif doit noti- 
fier, fans aucun délai, férac de guerre ou exijiam oa 
prochain; en faite connoître les caufes ; demander les fonds 
néceÛàires \ requérir la réunion du Corps légiflatif , s'il 
n'eft paint aflemblé. 

Le Corps légiflarif , Â fon tour , a quatre -fortes de 
mefures à prendre ^ la première, eft d'examiner fi les 
hoftilités étant commencées , l'aggreflion coupable n'eft 

Ï2S provenue de nos Minîftres , ou de quelque Agent .du 
'ouvrir exécutif. Dans un tel cas , l'auteur de l'aî^ref- 
fio^^ir être pourfutvi comme criminel de lèze-Nation. 
Faites une celle Loi , & par cela feu! , vous bornere» 
vos guerres jm fen! exercice du droir d'une iafte dé- 
fenfe; par cela feul , vous feriez plus pour la liberté 
publique , que lî , pour attribuer cxclufivement le droit 
de la guerre r,i Corps répréfentatif , vous perdiez les 
. avantages que l'on peut tirer de la Royauté. 

La féconde mefure eft d'improuver la guerre {i) ^ (î 
cUe eft intitils ou injnftc; dé requérir le Roi de négo- 
cier la paix, & de l'y forcer en rehifant les fonds. Voilî, 
Mefiieurs, le véritable droit du Coq« LégiOatif. Les 
■ pouvoirs -alors ne iàm pas confondus; les formes des divers 
Gouvememiiiis ne font pas violées, &fans tonner dans l'in- 
convdniênt défaire délibérer 700 perfonnesfur lapaix ou fur 
la guerre j ce qui , cenainemem , nejî pas fans de grands 
dangers ainfi que je le dénoncrerai biertlât {x) j l'intérêt 
national eft également conferv^ 

(3) Ici il ne pe^t refier aucun doute , il faut que M. de Mi- 
rabeau nie avoir prononcé ces paroles , ou qu'il avoue qu'il ne 
Touloit pas que le Corps légiflatif délibérât fur h guen-e. lia 
Jl bien feati que ce paÎTage prefcntoit contre lui un argument 
fans réplique , qu'if n'a trouvé d'autre luoycn quç de 1» 
fupprimer. 
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Les hoftilités font donc , ou commencées, ou immi- 
nences : quels fonc alors les' devoirs du Pouvoir exécutif? 
quels font les droits du Pouvoir légiflatif P 

Je viens de l'annoncer : le Pouvoir exécutif doit no- 
tifier , fans aucun délai, l'état de la guerre ^ ou comme 
exijiant ^ ou comme prochain ^ oucomme nécejfàire • ë» 
fax^s connoître les caufes, demander les fonds /rgquéric 
U réunion du Corps légiûatif , s'il n'eft point aflfèmblé. 
Le Gïrps tégiflauf, à fon tour, a quatre fortes de me- 
fuies À prendre \ I3, première eft d'ex2(iiner lî les hofti- 
lités étant commencées, l'aggreÛion- foupal^e n'eft: pas 
venue de nos Minifttes , ou de quelqueAgenc da Pouvoir 
exécutif. Dans un tel cas, l'auteur de l'aggreflîon doit 
être pourfuivi comme ctiminel de lèfe-Nation. Faites une 
telle loi , & vous bornerez vos guerres au (ëul exercice 
du droit d'une jufte défend ; & vous aurez plus iàtc 
pour la liberté publique, que ii , psut attribuer ezclu- 
lîvement le droit de la guerre au Corps cepréfentaiif , 
, vous perdiez les avantages que .l'on peut tiret de ta 
Royauté- 
La féconde mefure eft d'approuver ^ de décider la 
guerre (i), li elle eft néceflaifi?'; de l'improuvet, fi elle 
eft inutile ou injufte \ de reqnérit le Roi de n^ocier 
la paix, & de l'y forcer en refufant les fonds, voilà, 
Meffieurs , le véritable droit du Corps l^iflatit. Les pou- 
voirs alors ne font pas con6)ndus ; les formes des divers 
Gouvememens ne kint pas violées. Se l'intétêt national 
eft coiileivé. 



(i) Dans l'ancien fyfiême , la guerre eft commencée , le Pou- 
voir légiflatif n'a que le droit , prcrque toujours illuroire , de la 
faire celTer. Dans le nouveau lyftéme , il juge H b guerre «fi 
néccitaire , il la décide. 
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Au lefte , Meffieurs , lojfque je propoTe de faire î/n~ 
prouver U guerte par le Corps Légiflanf , tandis que je 
lui refufc le drdic de faire U pzix ou la guerte , ne croyez 
pas ^ae j'élude en cela la qiieftioii , ni que je propose la 
même délibératim £bus une forme différente. // efi une 
ttSânce tris-feafîbU enire improiinr 7a guerre & délibérer 
ia guerri (i) : vous allez l'appercevoir. L'exercice du 
cUoit de Ënie la paix & la guerre n'efl: pas (implemenc 
une aâion ni un i6tç de pure volonté ; il tient , au 
contraire, à ces deux principes : il exige le concours des 
deux Pouvoirs , & toute ta théorie de cetîe queftion ne 
confiAe qui aUlgner, foit au Pouvoir légiHarif, foit au 
Fouvair exécutif, le genre de concouis qui , par fa na- 
ture , bi eft plus ^:opre qu'aucun autre. Faire délibérer 
tiireSaneru (i) le Cotps légiflatif fur la paix 8c fur k 
auerre, comme. autrefois en délibéroît le Sénat de Rome, 
comme en délibèrent les Etats de Suède , la Diète de 
PoloOTe , U Confédération de Hollande , ce ietoit feire 
d'un Roi de France un Sradhoudet ou un Confu)^ ce 
ferait choiiir, entre deux délégués de la Nation , celui qui, 
quoiqu'éputé &ns celle pat le choix du Peuple , par lé 
zenouvellemenc des éleûions , efi cependant le moins propre, 

' (i) Cette* , il existe une nuance très-reaflble entre ce» deux 
ciiofes ; vous vouliez la premiïre , 8c nous roulions la féconde. 
VoDS vouîiez borner le Pouvoir léglflatif au droit illuroirc d'im- 
prourer h gueffe déjà coitimencee , c»mme vons i'avez répéta 
pluHeurs fois : & nous nous voulions qu'elle ne pu* être cota- 
niencée faas un Décret du Cori>s légillxif , Comme l'AHemblétt 
THiiQatïe Vi décrété. 
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Au tefte, Meffieurs, Itwfque je propofe de (a.m ap- 
prouver ou improuver la guerre par le Corps légiflatu, 
tandis* que je lui refufe Te droit exclujif de dâùbérer U 
paix ou la guerre, ne croyez pas que j'élude en cela U 
queftioii, ni. que js ■propofe la même délibération ions - 
une forme dinérente. L'exercice du droit de faire la paix 
Se la guerre n'efl: pas ^mplemenc une aâion ni un oQ» 
dépure volonté: il tient, au contraire, i ces deux prin- 
cipes ; il exige le coi^ours des deux Pouvoirs , & toute 
la théorie de cette quellion ne conOfte qu'à aligner , 
foit au Corps légiûatif, foi: au Pouvoir exécutif, le 
genre de concours qui, pat fa nature , lui efl: plus prt^e 
qu'aucun alitre. Faire âsù^i&texclufivemeat (z) le Corps 
léginacif fur la paix & fur la gu^re , comme autrefois 
eu délibéroit te ^nat de Rome , comme en délibèrent 
les Etats de Suéde, U Diète de Pologne, la Confédéra- 
tion de Hollande, ce ferait faire d'un R(» de France 
lui Stadhouder , ou un ConfuI \ ce feroit choiflc »' 
entre les dtcux Délégués- de.la !^aiion, celui qui, quoi- 
que épuré fans ceffe par le cboix du Peuple , par le cenou- 
veliement continuel des éieétions , ne peut c^nâûia 



(a) Vous ne difiez pas , au ao Mai , excluJWement , maïs direc- 
tement. Vous favica bien alors que la quefiion n'etoit pas dé 
Çxvwt fileCorpslégiflatifdélibéreroitexe/ayÇvfmenrfur Ja guerre, 
mais s'il en delibéreroit AVetSement ; c'eft-à-dire , fi, comme nom 
Je voulions , il delibéreroit Tur la décifion de la guerre : ou fi, 
cumme vous le vouliez: , il delibéreroit feulement fur l'oftroi 
de rimj'ôt ,& p»ur témoigner Jbn improbatian fur une guerrç 
d^ja r -'- 
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fur une telle matière , à prendre des déÛbérations utiles (i ). 
Donner au contraire an Pouvoir légiflatif le Droit 
d'examen , d'improhation , de léquifirion de la paîx *, de 
pouriuivre contre un Miniftre coupable^ de reftiièr des 
ronds , c'eft le faire concourir i l'exercice d'un . Droit 
national par les moyens qui fonc propres à la nature 
d'un tel Corps ; c'efi -à- dire ', par le poids de fon in- 
fiuence , par fes .(oins j par Jh Jurveillance j par foh droit 
exdufif de difpofer des forces & des revenus de l'Etat (i). 

Cette différence elt donc très - marquée , & conduit 
au but , en confervani les deux pouvoirs dans toute lefir 
intégrité , tandis qu'autrement > vous vous trouverez forcés 
de taire un choix exclufïf entre deux Pouvoirs qui dcà- 
TCnt marclier enfemble. 

La ttoifïème mefure du Corps Légiflatif 'confîfte dans 
une fu'ue de moyens que j'indique , pour prévenir les dan~ 

f'.rs de la guerre en la furveillant ,& je lui en attribue le 
roit. 

Le premier de ces moyens efl de ne point prendre 
de vacantes tantque' dure la guêtre. 

Le fécond , de pixtlonger la fêffioti dans le cas d'une 
guerre imminente. 

Le iroiiîème , de réunir en telle quantité qu'il le 
trouvera néceffaire , la Garde Nationale du Royaume, 
dans le cas où le Koi feroit la guerre en perfonne. 

Le quatrième, de requérir, toutes les fois qu'il le ju- 
gera convenable, le Pouvtùr exécutif de négocier la 
paix. 

(l) 11 Ile *'a?,'fîbit pas alors de Tavoir fi le Cofps ligifljttif dé- 
libeictoit Tcu! !k exclûfivrtncnt fur la guerre , irais lequel des 
deux délègues iStoit ]e plus propre à en délibérer , & M. de Mi- 
B'ibeau ne (jcnfoit pas que ce fût le Corps légiflatif. 

(a) Ici M. de Mirabeau explique clairement en quoi confîftoit 
]e concours tardif, illufoire , inutile , qu'il accordoit au Corps 
légilatif , dans les délenninacions fur la guerre. Nulle délibé- 
ration direâe, nulle part à la premicn; décifion, 

ptendce 
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"pranére feid 3 Sf ■^xciufi-^ement de Vàuttc^ det dilibératioat 
utiles ^r acte natière. Uonner au icontraire au Pouvoic 
légiflarif le droit de délibérer par forme d'dpproha(ion,-j 
dlmprobation , de réquifitîon de h. paix » de poutfuite ' 
-Gatitre un Miniftre coupable, de refus de cpiicnbiitioiis, 
c'eft le ^re concourir à l'exercice d'uii droit uarional , pv 
les mpyens qui appardetuent i la uauire d'un tel corps. 



' ""Getee difFénence eft.doiic rtès-marqti^, & condiTir au 
but-, en confervant les deus pouvoirs .dans touce leur incé- 

frité , tandis qu'ancrement vous vous trouverez farces de 
lirt; un choix exclu(îf entre deux Délégués qui doivent: 
marcher enfemble. 

La troiliàme mfifure du Corps légiflatif confîfte dans 
^nerfuita de Moyens quej'indique, & dont je lui atLÛbue 
4â droit. 

- Le premier eft de rie poinr prendre de vacances , rant 
«jue durs la guerre. . 

Le fécond, de prolonger fa feflîon dans le cas d'uiiç 

guerre imminente. 

■ Le trotfiènie , de ténniten telle quantité qu'il le trou- 
vera néccifaire la Garde-Nari-jnale du Royaume , dans 
le cas oii le Roi fcroic la guerre en i erfonne. 

Le quatrième ( nù^.e après avoir appro'jvé la guerre) 
de reqtiérir , toutes les fois qu'il le jugera convenable , le 
pouvoir exécutif de négocier la paix. 



Examen d'un Ecrit , par M. Alex. Lametk, 
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Je m'atrêce un inftant fur ces deux derniers mc^en»> 
parce qu'ib font connoîffe parfaitement le fyftême que 
je ptopofe. 

De ce c]u'i) peut y avoir des dangers à faire délibérer 
' la guerre pat le Corps légiflacif , quelques perfonnes 
^ouiiemiem qi^e te droit de la guerre & de ia paix n'ap- 
pactienc qu'au Monaraoe^ ils aâèâent même le doute 
que la Kation ait ce aroit> raudis qu'elle a celui de dé- 
léguer La Royauté. 

£h '. qu'importe en e&c à ces hommes , de placer i 
côté de notre Conftimtion une autorité fatis bome», 
toujours capable de ia renverfer? la chériflem- ils cette 
Cbnftitutîon ? eft-elle leur ouvrage comme le nôtre? veulent- 
ils ta tendre immortelle comme là juftice'& la nûfon ? 

D'un autre côté ; de ce que le concours du Monarque > 
dans l'exercice du droit de faire la pai:£ ou la guerre , peut 
préfenter des dangers , & il en prélente en çiFet , vous con- 
concliicz qu'il faut le priver du droit d'y concQurit ; or, 
.en cela, ne voulez-vous pas une chofe impoflible , i 
moins d'ôter au Roi les préparatifs de la paix & de U 
.pierre ? Pour moi , j'étahlis le contrepoids des dangefs 
q^ui peuvent naître du pouvoir royal dans la Confticuupti 
jiiême , dans l^rS bâbncemeiis clés pouvoirs , dans les 
forces intérieures que vous donnera cette Garde-Natio- 
nale, feul équilibre propre au Gouvernement repréfea- 
tatif , contre une Armée placée aux Frontières; &fé- 
liciiez-voiis , Mtirieurs , de cette découvene : li votre 
C^onlliiuiîon eft immuable , c'eft de là que -naîtta iJk. 
ftabititc.. 
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Je m'arrête un înftam far ces deux derniers moyens, 
parce qu'ils font connoîne par&irement le fyftêtne que j« 
ftapoie. 

De ce qu'il peut y avoir des dangers à faire délibérer la 
guerre dircSement & exdufivemtnt (i) par le Corps 16- 
gtflatif , quelques jierfonnes foutiennent que le droit de la 
guerre & de la paix n'appartient qu'au Monarqu'e : elles 
alFeiîlenr même le doutd^que la Nation puifTe légitimement 
difpofer de ce droit) tandis qu'elle a pu déléguer fa royauté. 
Eh ! qu'importe en effet à ces-hommes de placer à côté 
de nntie Conftitution une autorité fans bornes, roujours 
capable de la renverfer ? la chériiTcm-ils cette Conftitu- 
tion ? eft-elle leur ouvrage comme le nôtre ? veulent-ila 
U rendre immortelle comme la juftice & la raifon ? 

D'un autre côté , de ce que le concours du Monarque' 
dans l'exercice du droit de faire la paix ou la guerre peut 
préfenter des dangers , & il en prélente en efKt, d'autre^ 
concluent qu'il faut le priver même du droit d'y concourir. 
Ot, en cela ne veulent-ils pas une chofe impoffible , i 
moins d'ôrer au Roi les préparatife de la paix & de la 
guerre? Nt veulent-ils pas une ckofi inconft'auciomtellejpuip 
que vos Décrets ont accordé au Roî'uru firtt de concours^ 
mémedans les aSes purement léffjlatifs? Pour moi, j'établis 
le contre-poids des dangers qui peuvent naître du pouvoir 
. royal dans la'Conltitution même > dans le balancement de» 
pouvoirs , dans le concours des deux Délits de la Nation j 
- dans les forces intérieures que vous donnera cette Gaide- 
Natîonale , feul équilibre propre au Gouvernement repré- 
léntaûf, contre une «rmée placée aux frontières; Se félî- 
cttez~voa«, Me(Heurs, de cette découverte : H votre Cool^ 
titution eft immuable , c'ell de U que naîcia là fla- 
bilicë. 



(i) Ce changement, & les deux précédeiu-^ confirmeiit la 
4imrciicfi entre les deux Mtêmn de M. ^ Minbmi. , 



À 
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D'un AMVe côcé t Mef&euFs, fi )>niibae au Gxps l«gi&ti{ 
U drmc de Eçquéfii io Pouvoir exécutif de négocier lapaix» 
remarquezque je ne donne pas, pour cela , au Coipa 
léçilUiif t'essrcice du droit exclofif de f^ice la paix ; ce fs- 
loit retombei dans tous les inconvéniensdomj'ai déjà parlé, 
^i cpnnoîcpa le moment de faire la, paix , A ce n'eft 
Qeli^i qui tient le fil de toittes les retaitoos politiques i 
4écideiez--vous auH! que les agens employés pour cela 
ne cocrefpendiront qu'avec volis? leur dbnnerez-veus des 
ififttuâions? répondrei-vons à leurs dépêches? les rem- 
p(aceiez-voii$ , s'ihne remplt0ent pas toute votre attente î 
dé^puvrirezrvous , par des difcumons iblemneUes , lei 
WOïifs feccets qui vous porteront à faire la Paix ? Domet^-' 
vous aitifi la m^fure de force ou de votre foibUQc (t) j 
Se voxte loyauté vous iit-eUe uns loi de rien dimmubr, 
forcfrçï-vous. aa& les Envoyés des PujSances ennemirâ 
i VécJae d'une (UfcufBon ? 

.,Je djftingue donc le droic.de Rquétir le Pouvoit 
«nécucif de nire U paix , d'un ordre donné pour la con- 
qluce, ic de Vexercice même du droit de faire' !a paix; 
Car e^-il une.2Uti!e manière de lempUi l'intérêt nanonal 
' que celle que je ptopofe î Lorfque U guerre eft com- 
roenc^ » il n'éft plus au pouvoir d'une Nation de ftire 
la p^x i l'ordre même de ^ire retirer les troupes arr^ 
tera^-il l'ennenii ? Fût-on difpofé à des facriSces , fait-on 
fi des condition» altéréex ou exagérées par notre propre 
nùtûjiire neièient pasrtellemeat onéreufes, que l'honi 
neuc ne peimctie pas. de les accepter ? k paix màne 
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D'ian aune côté', H J'attribue au Corps iégitiax'ii Ijt 
droit dio requérir !e Pouvoir exécutif de négocier la paix, 
rerrurquez que par cela je n'entends pas aoiiner excluû- ■ 
vement au Coips légiflatif le droit de 'délibérer li paix; 
ce ferqit retomoer dans cous les inconvétueiis dont j'ai à^fi 
parlé. Qui coniioîtca le momenc de faire la paix , fi ce n'efl: 
celui qui tient le fil de touces les relarions pcJiciques ? dé- 
ciderez-vous auffi que les agens employés pour cela ne 
correfpondront qu'avec vous? leur donnerez-vons des injt- 
truflions ? répondrez-vous à leurs dépéclies ? les rempla-- 
cereï-YOHs , s'ils ne remplirent pas tuure votre attente ? 
découvrirez -vous", dans des difciiffions folemneUes , .yr** 
vaquées par un memlre du Corps UgKîhùf [i) , les mo- 
tifs fecrets <jui vons porœront à faire la paix, ce qui Jour- 
vent feroic le moyen le phis affaré de ne pas l'obtenir , & 
îors-mcme que nos ennemis dcjlreront la paix comme nout. 
Votre loyauré vous fi:-clle une loi de rien diCCmuler ? foi- 
cetez-vous auffi les envoyés desPuidànces ennemies i l'étK 
d'une difcuflion. 

Je diftiiigue donc le droit de requérir le Pouvoir exécutif 
de faire ta paixg-d'un ordre donné pom la conclure , & de 

. Pexercice exchijif Ayt, droit dfc faire la paix; car ett-il une 
autre manière de lemplir l'intérêt-nationâl^ que celle qu& 
je prqpofe. Lorfque la guerre eft commencée , il n'eft plus 

. au pouvoir d'une narlon de faire la paix : l'ordre même de 
faite retirer les troupes arrttera-t-il l'ennemi ? Fût-on diC- 
pofé i des iàcrifices , fair-on les conditions ne feront pas 
tellement, onéreufes , qiie. l'honneur ne permette pas de le? 



(i) rci W- Ac Mirabeau chcrdiè clai: 
■filr Ton fj^érfie; il refafôîc'au.eorfs légiflatif Iç droit âe d^l- 
■btîrer , 'dans )a cta\s\fe de dotiter oubîiquement la mefure tic 
m force & de fa fcibitiffe ; aujourd'iiui il le faoCde i lui refiirdr 
l'initiative, parce quç-, dit-il, «e feroit lourëntle moyen le pltis 
arture de ne pas obtesir ja paix. Donc i! déplaça le ij)oiot de Ù 
quefti'onj il feint de n'avoir demandé que rinitiaavepourkRoî, 
telWis qu'il axcluolt h; iÇbr^ féginatif de delibéi-er. 
■ - ' ••:■■-: ' C 3 ■ 



'ft ' Vï&OOVTlS mOUONcé A l'AsSEMBliB. 

accepter ? La paix même éiant entamée, la guerre ceflè-t-eîle 
'entamée, la guerre cefle-t-elle pour cela? Ç'eft donc au 
-Pouvoit exécutif à choifir le moment . convenable pour 
une négociation , à la prépatei en (ilence, â la conduite 
avec habileté. C'eft au Pouvoir légidacif i le requérir 
de s'occuper fans relâche de cet objet imporunt ; c'eft 
à lai à faire punir le Miniftre ou l'Agent coupable qui» 
dans une telle fonftion, ne remplitoîc pas fes devoirs, 
ypili les limites invincibles que l'intérêt public ne per- 
met pas d'oatte-pafler, & que la nature même des chofes 
a pofées. 

Enfin, la Quatrième mefure du Corps légiflacîf eft 
de redoubler d'attention pour remetrre fur-le-champ la 
force publique dans fon érat permanent làrfqiie la guerre 
vient i ceffer. Ordonnez alors di congédier liir-le-champ 
les Tronges extraordinaires, fixez un coun délai pour 
leur féparation, bornez la continuation de leiu folde 
jusqu'à cette époque, & rendez k Miniftre refponfablej 
pourfuivez-Ie comme coupable, fi des ordres atiffi im- 
portans ne font pas exécutés : voilà, ce que prefcrit en- 
cote l'intérêt public. 

J'ai fuivi , Meflîeurs, le inême ordre de queftions pout 
favoir à qui doit appanenir le droir de fiiire des traités 
de paix , d'alliances , de commerce & toutes les autres' 
conventions qui peuvent être nécelTaires au bien de l'Etar. 
Je me fuis demandé d'abord à moi-même , fi nous de- 
vions renoncer' à faire des traités : Se cette queftion Ct 
réduit i- favoir fi , dans l'état a£tuel Je notre Commercé 
Se de céIùî de l'Europe, nous devons abandonner au 
hafard l'mfluencs des autres pnilTanceS fur noiïs, & iiotrfe 
rëaâion fur l'Europe ; fi , parce que nous changerons 
tout-à-cqu'p iipEfe fyftême pohtique(& en effet, njue d'«t- 
teurs, qu£ de préjugés n'auxons-nous pas à détruire ? ), 
nous forcerori* les autres Nations de changer lé lent j 
a, pendant long-temps, notre paix & la paix des autrej 
|>eiit être aiifrement confetvée que par un équilibre, ;quj 
empêche une niuuion &>udziae ^ plufieurs Peuples contre 



Discours ADR*ssi aux DÉPAntÊMENs. y^ 
pour cela ? C'eft donc ait Pouvoir exécutif i choifir le 
motnenr convenable pour une négociation, à la prépare 
en nience , i h. conduire avec habileté. C'eft au pouvoir 
légiflatif à le requérir de s'occuper fans relâche de cet objet 
important ; c'eft à lui à faire punir le Miniftrfi' ou l'Agent 
coupable qui , dans'une telle fonâion, neFempliroicpas- 
fes devoirs; c'c/î à lui encore à ratifier le traité de- paix- 
hrfque les conditions en font arrêtées^ Veilà les limites que 
rintérèt public ne permet pas d*OLure-paflët,'& que U na- 
ture même des chofes a pofées. . ' ; - ■ 

Enfin, la quatcicuie mefure daXorro i^îflatif eft rie'" 
redoubler d'attention poiir remettre fur-le-cnamp ia force" 
publique dans, fpn état permanent quand la gïierre vient à" 
cefièr.Ordonriez alors de congédier lirr-te-champ les troupes 
extraordinaires , fixez un coure délai pour leur Tép^ratidn,' 
bornez là contiiiuaiiion de leur folde jufqu'à cette ëpoqiie^ 
èc cendez le Mîniftre teïponfabls ; pourfuivez-le comnie' 
coupable , "fi dès ordres aûfllimpôrtans ne.fonr pas exp-J 
, cutés : voilà ce que prefcrit encore l'inr^rSt public. ' '' 

J'ai fuivi , Meftieurs , le même: ordte dq queftions pour- 
lavoir à qui doit appancnir le droit de faire des trair-és 
d'aljiaijces, de commerce & toutes les autres conventions 
qui peuvent ètce néceftaires au tien de l'Etat. Je me fuis' 
demandé d'abord à moi -mciue (i nous devions renoncer i^ 
faire des traités-: 6c cette queftion fe réduit à favoir fi"» 
oans l'état aâuel de irotre commerce, & de celui, de' 
l'Europe, nous-devons abaodonuer au liafard l'inHiience' 
des autres Puiflances fur nous , 3." notre réaAioiî fut, 
l'Europe j fi, parce que nous changerons tout-à-cpup 
notre fyftême politique (& tn effet, que d'erreurs , que de 
préjugés n'auroiis-nous pas à déiruif e ? ) , nous forcerons les 
.autres nations deckiiiget le leur; li, penc^nt loiig-tems, 
notre pais & la paix des autres pi,'uc être autrement con- 
fetvée que pat un éqiiilibie qui empêche une' réunion 
ioqdaine de plufieurs pcupUs contre un feul ? L'e tems, 

.^4 ■ .. 
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un féul ? Le'.tempî.vtfadra ûins douK où nous n'autoiw 
qud dt;s aïTiis & f)piiii d'alliés, où la liberté du com- 
meice T^ca imivcvfilli;, ou l'Europe ne fcraqulune grande 
fuiiille ; niais rcfpçrjuice a auHÎ iûn tasiSLiiCox : ferons- 
nous aflta heuteuît ^plit que daiis , un inftarfc le miracle 
au^iel noiis devpn^ liçtrjî Ubeïtéa îe repère avec éclac, 
dans leS delix .iflcnde&.? 

■ S'il .naiis -fout. eucojie des ,,rialtés , celui-'U feul pourra 
IsS-pripaxer y^les fcic^ceïy <ftli aura le droit de les lîçgo-' 
cier; car je ne voiî'pasqa'jipÛD.^re Utile ni conforme 
aux tafes du Çouvemement que nous avons déjà ctm- 
fàcrées, d établir que, Ig 'Corps Xégiflàtif cpmmànlquera 
fans Intermédiaire avec les autres Pùîlïàiicês. Ces traités 
vp^s feront notifiés fûr-îe-champ ^ ces- traités n'auront 
■d^jôrcé qu'autant que le Corps légiflatif les approuvera. 
' Voilà encoie les julies bornes du, concours. entre les deux- 
Pouvoirs , &.ce ne fera pas même alTez de refiifer Tap-' 
probjjtton d'un traité dangereux ; la rtfponfabilité des Mi- 
niftres vous offto eucore ici le moyeu de punir fon cou- 
pable auteur. 

Je n'examine pas s'il feroit plits avant^iut q«'tin 
t*aïcé ne fût conclu qu'après l'approbacion du Corps lé^ 
gidaiif ; car qui ne t'eut pas que le réfciltat eft4e même,' 
âc qu'il eft bkn plus avantageux pour nous-rnêmés ûu'nn 
tfaicé devienne ïrrëvucable pat cel» -feul que le Goi^is 
légillatif l'aura accepté, que fi, mêmeaprès fon aMtobation,- 
les autres PuiiTances avoient encore le droit de la reftifct?; 
N'y a-t-il point d'autres précauiious à prendre lut l«s' 
traités, & ne fetoit-il.pas de la di<^ité, de la ioyiaiité' 
d'uiio Convention nationale, de déterminer d'avance ,- 
pbùc elle-même & pour toutes les autres Nations, nim- 
ceque les traités pourront renfermer, mais ce qu'ils ne' 
rfenfcrmérom jamais ? Je penfe fur cette queftion , comme 

fïliifîéurs des piréoplnans ; je voudrois qu'il fût déciaré que!/ 
^Nation Ffaiiçoife fehônïe à toute "excède coiiquête,- 
ijii'cflg' n'èitiploifeta jamais fes , fdtces contïe la liberté- 
d'auçim Pwpife. - - 



):,Gcx^gIc 



Discours 4db.essé aux DÉPAKTiMsm. 41 
viendcA faiis doute où nous n'aurons que des amis & fàm 
d'alliés, où la ULetcé du commerce fera nniverfelle , où 
l'Europe ne fera qu^une grande famille ^ mais l'ef^-atice X 
aufCi fon Ëinatifnie : feruas-nous alTez heureux pour quA 
dans un inftaut le miracle auquel nous devons norre li- 
betté If fe repère ayec éctac dans les deux moniies ? 

$'il nous fauE des traités, celui-là feuL pourra les pré-* 
parer , les arrêter , qui aura le droit de les négocier ^ car 
je ne vois pas qu'il pût être utile ni conforme aux bafes 
du Goavernernem que nous avons confacrées, d'établir que 
le Corps légîuatif conimuniquear fans intermédiaire av«Ë 
les autres Pitiflances. Ces tcairés vous feront notifiés fiuv 
le-'champ ; ces traités n'auront de force qu'autant que te 
Corps légiffatif les approuvera. Voilà encorp les jufte»' 
botnes du concours entre les deux pouvoirs , & ce ne 
fera pas même aCTez de refufer l'approbation d'un trailé 
dangereux; la refponfkbilité des Muitftres vous oflie en- 
core Ici le moyen de punir fon coupable aateur.. 

Je n'examine pas s'il feroit avantageiis qu'un traité flft: 
jilt conclu qu'après l'approbation du Corps légiflatif; car- 
qui ne fênr pa; que le téfultar ell: le même ,. & qiï'il eft 
bien plus avantageux pour nous-mêmes qu'un traité de-.' 
vi«nne irrépcochible par cela feul que le Coq)s lég'ril^, 
lanf l'aura raiiSé , que C\ , même après fon approbation , 
lés autres Puiflànces avoicnc eucQce le droit de là re- 
fiifer. 

N'y ^-c-il point d'autres piécautions â prendre fur leS' 
traités, & ne feroit -il pas de la dignité, de la loyauté 
d\me Cânvention nationale, de déterminer d'avance , ponc . 
elle-même &. pour toutes les autres :flations , non ce t^ue , 
lej tiùtés pourront renfermer, mais ce qu'ils ne renferme- 
ront jamais ? Je peiife , fur cette, queftion , comme plu-' 
Heuîs des préopinans : je voudrois qu'il fût déclaré que la 
Nation Fràiiçoife renonce i toute efpèce de conquête , &c' 
qu'elle n'emploiera jamùs ki forces .ccftine fa. libeitft. 
' jple, 



d aucun peuple, 
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Voild , A^effieiirs, le fyftème que je me fuis fiiit fur' 
Texercice du droit de la paix & -de la guerre : mab Je ' 
dois préfenEer d'autres motifs de mon opinion j je çlois 
fur-tout faire connoître pourquoi je me (iiis fi fortement- 
attaché à n<; donner au Corps légiflatîf que le concours 
nécefraîre à l'exercice de ce droit, ou la paix . fans 1^ lui 
attribuer exclufivement : le concours dont je viens et 
parlci- peut bien prévenir tous ces dangers. 

Et d'abord, pour vous montrer que je ne me fuis dîf- 
fimuté aucune objtâion , voici ma ptoreffion de foï fut la 
lKéotiedelaqueftion,conr:déréeindépendammentdefes rap- 
ports politiques. 5ans doute la Paix & la Guerre font 
des aâes de fouveraîneté , qui n'appattisnnenc qu'à ta 
là Narion ; & peut-on nier te principe , i moins de fup- 
pdfer que les.Nationsfontefclaves? Mais il ne s'agit pas 
du droit en lui-même, il s'agit d-i la délégation. 

D'un autre côcé, quoique tous les préparatift & tonte' 
la diredittî' de 1* Guerre & de la Faix tiennent à.l'ac--' 
tioti du Pouvoir exécutif, on ne peutpaife diflimulec, 
<^iie la déclaration de la Guerre Sc de la Paix eft tm 
âûe de pure volonté ; que toute hoftilïté, que tout 
Traité de .Paix, eft, en quelque forte, traduftible par 
ces mots :^oij Nation, je ftis la Cuerre ^ je fais la 
Saix'. & dès-lors comment un feul hoinme , comment 
un Roi , un Miniftre pourra-t-il être l'oi^ane de la vo- 
lonté de tous? comment l'Exécuteur de la .volonté gi-' 
nérale pourra-t-il être en même temps l'organe de cette 
volonté ? Voilà fans doute des ohjeaions bien fortes ; 
eh bien! ces okjecîions j ces principes m'ont fam devoir' 
cédera des confidérations beaucoup plus fortes (i). 

Je ne me fuis pasdilfimulé noiT plus, Meffieurs , tous ' 
lesdangcrsqu'il peut y'avoîtde confier à unfeol homme 

(lî II y avoir , difiez-vous , des otjeftions bien fories contra ' 
la déîéga'rion au Pouvoir wécutif, & cependant elles "vous pa- 
nilibicnt devoir ccdcr à des considérations beaucoup plas fortes^ 
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i Voilà , Meffieurs , le fyftême que je me fuis fait fut 
' l'exercice du droit de la paix ■ & de la çuerre : mais je 
dois préfencer d'autres motifs de mon opinion ; je dois fuc- 
; tout (aire connoître pourquoi je me fuis fi fortement at- 
taché i ne donner au Corps légiflatif que le concours né- 
ceffaire à l'exercice de ce droit , faus le lui attribuer ex- 
clufivement : te concours dont je viens de parler peut feul 
■ prévenir tous ces dangers. . 

Et d'abord, pour vous montrer que je ne me fuis 
dilltmulé aucune objedlion , voici ma profelTïon de foi 
fur la théorie de la queftion , coilfidérée indépendam- 
mehr de fes rapports politiques. Sans doute la Paix & 
la Guerre font des aâcs de fouveraineté , qui n'appar- 
tiennent qu'à la Nation; Si pe',ir-on nier te principe, 
i. moins de fuppofec que les Nations font efclaves ? Mais 
il ne s'agit pas du droit en lui - même , il s'agit de U 
délégation. 

D'un autre côté , quoique tous les ptéparatife & toute 
ta direûion de la Guerte & de la Paix tiennent î 
raéHon du Pouvoit exécutif, on ne peut pas fedîflî- 
muler que k déclaration de la Guerre Se de la Pajx 
ne foît unaAe députe volonté; que toute hoftilitéj que 
tout Traité de Paix ne foit , en quelque forte , traduc- 
tible par ces mots : Moi j Naàoa , je faix la Guerre , 
je fais la Paix^:^ &dès4ors, comment un feul homme ; 
comment un Roi , un ' Miniftre pourra - t - il être 
l'oigine de la volonté de tousP Comment t'Exécutent 
de h. volonté générale, pourra-t-il être en même temps 
l'organe de cette volonté? 

" Je ne me f^is pas diflimùlé non plus tous les dangers 
qu'il peut y avoir de conBet à un feut homme le dtoic 



ft gui vous drfoidqient contre le Pouvoir, légiflatif. Cette 'phrafe 
é:oît dticifive ■pour expliquer voire premier fyfièine, aiidî i'avez- 
Tous iupprimée. I 
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44 Discours pnonôuci A l'AsséMeiéé. 
le droit ou plutôt les moyens de ruiner l'Etat, de dif" 
pôfer ■ de U vie des Citoyens , de comptomenre la 
fureté de l'Empire , d'attirer fur nos têteS , comme un 
génie malfaifanr , tous les fléaux de k Guerre. Ici, con-ime 
tant d'autres, je me fuis rappelé les noms de ces Mi- 
uiftres impies , ordonnant des Guerres exécrables pour 
(e tendre néceîtairesu ou pour écarter un rival. Ici , j'ai 
vu l'Europe incendiée pour le gand d'une Duchelle , 
Kûp tard ramaffe. Jç me fuis peint ce R&i guerrier & 
conquérant, s'attachant fes foldacs par la corruption Se 
par la vidoîre, tenté de redevenir delpote, en entrant dans 
les Etats, fomentant un parti au -dedans de l'Empire, 
Se renverfani tes loîx avec ces mêmes bras que les loix 
feules avoient armés. 

Examinons fi les moyens que Von propofe pour écar- 
ter ces dangers » n'en feront pas naître d'auttes non moins 
fimeftes , non moins redoutables à la liberté publîqiie. 



, Ee d'abcréd. Je vousprie d'obferver . qu'en examinanï 
B on doit anribuer le droit de la fouveraineté i tel ds- 
]égaé de la Nation , pliitot qu'à tel aun'e'^ au délégué 
qa'on appelle Roi, ou au délégué, gradueHemem épuré 

. Si renouvelé, qui s'appellera Corps Lépjlaàfy il fauc 
écarter toutes les idées vulgaires d'incompatibilité \ qu'il 
dépend de la Nation de préférer, pour tel afte indivi- 

. duel de fa'volonté, le, délégué qu'il lui plaV^j 9^^^' "^ 
peiu dotic Être quellion , pui^ue .nous décermiiions ca 
choix , que de corifulret , non l'orgueil national , mais l'in- 
tërètj>ublic, feule S: digne ambition d'uii'grâiïHTéu- 
ple. Toutes les fubrilités difpacoilTent ainfi , pour faire 
place à cette queftîon: « Far qui eft-il plus litile que te 
droit de faire ta Paix ou la Guérie folt exercé ? ^ 



■u plutôt les moyens àe ruinée l'Etat , de dUpcfer^lel» 
le des Citoyens , de compromettre U sûreté de l'Em- 
ire, d'attirer fnr nos têtes, comme' un génie malfaifànt, 
JUS les fléaux de la Guerre. Ici , comme tanr d'autres, 
i me fuis rappelé les noms de ces Miniftres impies , or- 
onnant des Guerres exécrables pour fe rendre nécef- 
lires, ou pour écarter un rival. Ici, j'ai vu l'Europe in- 
endiée p9ur le gand d'une Duchefle, trop tard ram^lTé. 
e me fuis peint ce Koi. guenîer Se conquérant, s'ana.- 
ham fes foldals par la corruptign & par 1* viâpire, tenté 
e redevenir delpote , en rentfant dans fes Ecarj , fomen- 
mt un parti aii-dqdans de l'Empire , Se retfvctfaw Iw 
nx avec ce mêmç bras que les loix feules avoierii armç. 

Eh biçnl Meflîeurs , di'cutons cCs objeâiooï, exafîijnoiv 

les moyens qsie l'on propofe pont écarter ces dingets, 
"eu feront pas naîrrç d'autres non moins funeftes , non 
loins redoutables à' ]a liberté publique. 

Jf ne dirai qu'un mot fur les. principes. Sans doute If 
'.oi n'efl point l'organe de la -voloaté publique ; mais il • 
eji point étranger non plus à l'exprej/tûn de cette vçr 
mié. Ainfi j larj^ut je me borne ^ demander If corir 
turs des deux délégués dt la Nation , }i Jm pat/fiitç» 
tene daas {es principes (onjiitiitionneli. 

P'un autre côté , j^votis prie d'obfvrvei qu'çnexi^tni-' 
anc fi l'on doit attribiier ledtqit deii^ fouvçcaincté i 
:1 Délégué de la Nation, plutôt qu'à tçl autre, auDé- 
igué qiron appelle Roi ^ oi) ai) délégué, gr4d.uellem.enc 
puté Se renouvelé, qui s'appellera Cofj^s légijîûiif, il faut 
rartet routes les idées vulgaires dtncompatibilité ; qu'il 
ëpcnd de la Nation de pré&er,pour teUâe individuel 
e la volonté, le Délégué qu'il lui plaira^ qu'il ne peiff 
onc être queftion , puîfque nous déterminons ce choix, 
ue de confulter, non l'orgueil national , mais l'intérêt 
ubiic , feiîle & digne ambition d'un grand Peuple. Tou- 
^ les fubcilités dirparoiflënt ainfi , pour faire place i 
me queftion : « Far qui eft-il plus utile que le droit 
s &îre la Faix ou la Guerre fou exercé? » 
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Te vous le démode à vous- mêmes : fera-c-on tniei 
afluré de n'avoir que des guerres juûes, équitables, 
■on délègue i une Aflemblée de 7Q0 perfonnes l'exerdi 
di^ droit de faire la guen;e ? avez-vous prévu jafqu'o 
les monvemens palHonnés, jufqu'où l'exaltation du cou 
Tage & d'une raufle dignité pourtoient porter & julB 
fier l'imprudence ? Nous avons entendu un de nos Oit 
teurs vous propofer, (i l'Angleterre faifoit à l'Efpagne uni 
gnene injufte , de franchir fut-Ie-champ les mers, il 
lenvecfer une Nation liir l'autre , de jouer dons Lonàa 
.même, avec ces fiers Anglois, au dernier écu , audermi 
homme , Se nous avons tous applaudi ; Se je me fm 
fiirpris moi-même appIaudifTant j & un mouvement s» 
toire a fuffi pour tromper un inftant votre fageflè, Ccaytt 
Vous que de pareils mouvetnens , fi jamais vous ii& 
ht!re:(Ui de la ffttrre (i), ne vous porteront pas à is 
guerres déiaftieufes , & que vans ne confondrez pasit 
confeil du courage avec celui de l'expétience ? Pendat 
^itevous délibérerez^ i.i) » ^^ demandera la guerre à gianJI 
cris ; vous verrez autour de vous une armée de Citoyen^ 



(3) Donc voui ne vouliez pas, le ao Mai, que le Corps le 
{iflaûf délibérât fui la guerre. 
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Discours adressé adx Dêtartemens. 47 
Remar<juc^ (bailleurs que ce point-db-vue ejl étranger à. 
tnonjyfiéme ■ ceux-là doivent répondre à tobjecîion <fm- 
compatib'dité 3 qui veulent attribuer exclufhement au Bjoi 
l'exercice du droit de la Paix & de la Guerre ^ ruais ce 
fyflîme j je le combats avec tous les bons Citoyens. On 
parle d'un diott cxclujlf ^ & je ne parle que <tun concours (1). 
Vivons maintenant le danger dt: chaque Jyjllme. 
■ Je vous le demande à vous-mcmes : fera-c-on mieiix 
afluré de n'avoir que des guerres Juftes, équitables, G 
l'on délègue exclufivemînt' à. une j^ (Tembée de fept cencs 
perfonnes l'exercice du droit de foire la guerre ? avez- 
vous prévu jufqu'oii les mouvemens paflîoiinés , ju'fqu'oà 
l'exaltation dti courage & d'une faune dignité pou'rroient 
porter & jurtifierTimptudence ? Nous avons entendu un 
de nos Orateurs vous ptopofer, fi l'Angleterre faifoit â 
l'Efpagne une guerre iujufte , de franchir fiir-le-champ 
les mers, de renverfer une Nation for l'autre, de jouet 
dans Londres même, avec ces fiers Anglois, an dernier 
écu , au dernier homme , & nous avons tous applaudi j 
& je me fulsfurpris moi-même applai:diflànc ■, & un mou- 
vement oratoire a fnffi pour tromper un inftanc votre ,fa- 
Êeffe. Croyez-vous que de pareils monvemens, (i jaiiiaîs 
; Corps lémfiatif déhbere directement & exclujvvemtnt (ij, 
ne vous porteront pas à des guerres défaftreufes , & que 
vous ne confondrez pas \s confeil du courage avec celui 
de l'expérience. Pendant qu'un des Membres propofera de 
(fc'/iiirer (j) , on demandera la guerre à grands cris; vous 
verrer autour de vous une armée de Citpyens j vous m 

(i) Cette addition , & la précédente , ont pour objet de cliaâ-' 
ger le fcns du concours que M. de Mirabeau attribuoit an Corp; 
législatif. C'étoit , comme on l'a vu dans plufieurs ualTages , 
la/urveillance , Foclroi de l'impôt^ la faculté de téim>igr.er fon 
împrobation ; H voudroit perfuader aujourd'liui quec'éiolt le droit 
de délibérer fur la dccifion de la guerre. 

(3) Nouvelle tentative pour déplacer le poîni de h quefiioti', 
en faifant croire qu'il ne reAifoit au Corps légiflatif que l'iaitiativc, 
lurqu'it lui cefufoit !a délibération. 
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48 DlSCQUK.$ ÇR.OHOHCÉ A L'ASSUJBL^E. 

VOUS ne fei« jamais irçippés par des Muilftres : ne Iç 
fçrcZ'VOUS jamais p^r voivi-m,êm£s i 

Il eft un a,iure geiuç de danger , qui n'eît propre qu'a\i 
Corps légift^tif, dans 1 exercice du , droit de la paix 9ç 
àfi la guejre ; c eft qu'un tel (-iorps ne peut être fonpiiis 
i aucuns efpèce de refponfabilité. Je fais bien qu'une 
viâime eft un fûible dédommagement d'uqe gUËire in- 
j^ufte ; mais quand je parle de relponf^tûlicé , Je ne parie 
pas de vengeance. Ce Miniftre que vous iiippofez nç 
devoir reconduire que d'après fon c^ice , iin jugemeiu 
l'attend ; fa tête fera le prix de fon imprudence. Yous avez 
eu des Louvois fous le defpptifme j en aurez-vous en- 
core fous l& régime de la liberté ? 

■ On parle du frein de l'opinion publique paur les Re- 
préfentans de la Naripn ; mais l'opmion publique foiiyenc 
■égarée , même dans des fentimens dignes d'éloges , nç 
fervira qu'à la féduire^ triais l'opinion publique ne va 
.pas atteindre féparément chaque Membte d'une gr^ndç 
, AiTemblée. 

Ce Rofnùn quij ponant la guerre dans les plis de fs 
tobei met}açair de fecouer, en la déroulanc, coiis les 
fléaux de la guerrcj celui-là devoir fçntir toute l'impor- 
tance de fa tntflion. Il étoit feul ; il tcnoit en Tes mains 
une ^ande deftinée : il portait la terreur ^ mais le Siaaf 
nombreux, qui l'envoycit au milieu d'unç difcuilion ora- 
.geijfe& pnffionnée , avoit-ij éprouva cet effroi, que le rc- 
0outal»[e& douteux avenir de la guerre doit infpireF J'en 
vous l'a déjà dit, Mcffieurs; voyez les Peuple? libres: c'eft 
par des guerres plus ambtticufcs , plu^ barbares , qu'il^ fc 
ibnt toujours diftingués- 

Voyez les Aflemblées politiques : c'eft toujours fous le 
charme de la paflîon qu'efles ont décrété la guerre. Vous le 
connoiflez tous le trait de ce matelot qu; ht , en 174Ô» 
i^fQudre la guerre de l'Angleterre contre l'EfpagBe. Qgand 
les Efpagnols , m'aymi mutilé , me. préfinthent la morty 
je recommandai mon ami à Ditu j & ma vengeance i 

ferez 
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ferez pas trompés par dcs'Minifttés me le fecaz-vouj ja- 
mais pat vous-mêmes? ' , . ■ ! 
- Il eft im autre genre de danger , qui tfeftf mpre qu'au 
Corps légiflatif, dans l'exercice excUifif éa difflc Je 11 
paix &:cle la guerre; c'eit qu'un rel Corps né peur Érte 
Jburfiiis à aucune efpèce de refponlabflitei Je Ais bien ' 
qo'uiîé viâimE eft un foibte d'édommagemeitr-d'ùne guerre 
injufte i mais qudRd ^e parle de reTpoDlàlrilité , Je ne paris 
pas de vengeance. Ce Minière qaç vous lïippoKz ne de- 
voir fe ccMiduire que d'après fon ca^nice, un jugement 
l'aijrerid j ia rêce fera le prix de fon- imprudence. Vbu» 
avez eu des Louvois fous le defpcûfme j en aorea-vous 
encore ibus ie ïcgime de la liberté 2 .. .\ ■: ". ■_ " ■'.■' 
. .On parie du frein de l'opinion publique pour les Re-: 
Kéïbnrans, de la' Nacion^ mais. I opinion' publique Jôinreiic 
Égarée, mcmepat des^entimens oignes d'éfeget , nefer- 
viraqu'à la féduire; mais l'opiiiion pubUque ne va pas at-i 
leindie fëparétnenE. chaque -MemlH^ d'une grande Âfn 
femblée. - » 
-. Ce Romain qui , porrant la guerre dans les pUs de £1- 
n^, menaçoit de fecouer-, en la déroulant, tous les Beaux: 
de la guerre , cekt-là devoir fentir tontd l'importance de fa; 
miflioo..!! étoit feiil; il tenoir eii fes mains une grande 
deftinée : il poiroit la terreur ; mais le Sénar natnorenx » 

2ui l'envoyoït au milieu d'une direiiniott orageuTe & paf-. 
onnée j avoit-il éprouvé cet éfitoi.qite Ic^adoutable Se- 
douteux avenir de la guerre doit in&iret ? On vous l'a déjà 
dit , Meilieurs , voyez les, 'Peuplas lilses : c'eit par des' 
guerres pltrs anibitieiilès , plus barbares tjn'ils.fe.lbnc ccitt- 
jours diminués. .: ,.: . 

Voyez les AfTemblées politityips: c'eft toujours fous I4 
charme de la pallîon qu'e» ont décrécé la guerre. Vous !• 
connoifTez tous le trait de ce maielot , qui bt en 1740 » 
rëfoudre la guerre de l'Angleterre contre l'£^a«i«. 
Quand les Efpa^b ^ m'ayant mUtiU y tOt préjerutrem 
ia mort j Je reiommeuidai maa ame à Dieu ^ & ma vtfft»'" 
^Examen d'un Ecrit f par M. ^lex. tamtth- D 
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ma Pacrii,C'étûit un homme bien élp<jiieiu que ce ina> 
telot^ mais la giterre qu'il' alluma n'écoïc ni jufte , ni po^ 
Brique^ ni leRoitfAngleterrç, lii lesMiniftresiie la vou- 
loient ; l'éniotion d'atie.AlTemblèe moins nombieufe , -Sè 
plus alIbn^Jic que la aâtre au^ combinaifons de riBfI<lieu£î 
polirique', en déààz. ■ • , ' 

. Voici des confid^rations iitn plus importantes. Com- 
ment ne redomiez-vQus pas , Meflieurs ,*les diffenfions in- 
térieures qu'une délibérarton fur la guerre , piife par le 
€orps légiflatif, .prairra.' faire naître Bc dans fon fein, 
fc dans tout le Royaume ?'Souvent,;emre deux prds<uiî 
èmbtafleronc v^olemmecit des opijiioos contnures, la dé- 
libération fent le fcuu'd'ané dune upimâtre, décidée 
feulement -par qitelcjues fuffragcs; & dans ce cas ,.lî la 
même divinon s'établit dans l'opinion publique, t[uel fuc-; 
eès efpém^Tous d'une giiene. qu'aime grande partie de U 
Nnion défapprouVeta ? Obf^rvez la Diète de Pologne : 
plu£eurs fois, une. délibération fur k' guerre ne l'a excités: 
que dans fon fein. Jetez les yeux fur ce qui vient de &i 
pafïèt eii ■ Suède ■i" en vain le" Rar:a .forcé, en quelt^e 
£»te, le fsfTraze des Etats - ks dimdens onr piï£qu' ob-~ 
tenu le conpable fuccès de faire -échotier la guerre. La- 
Hollande avoicdéjapréfcnté cet e:<eipple : la guérie étoit 
déclarée contre le vœu d'un fimple Sradbouder : quel fruit 
AVons-nous recueilti d'une alliance qui nous avoir coûté' 
t?nt de foîiïs, taint'de tréfors? Nous allons donc menre 
un germe de diflenfions civile dans notre Conftinition, 
fi nous faifons exercer exclulivement te droit de la 
gnérre par le Corps légiflatif} &. comme le veto fufpen- 
fifque vous avez accordé au Roi, ne pourioit pas sap'. 
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Jffimee à tfia Patrie. C'éEoii un hommâ bien éloquent qufe 
ce maceloE} mais li guerre qu'il llluman'étoit'ni jiifbeà 
HÏ ^litique ; ni \i Roi d'Angleterre , ni les Miniftres n^ 
U Youioîent. L'émocion d'atie Aflemblée^ quoique moins 
fiombreufèt 9^ plus alïoupiie que -k nôtre aux cotnlnna^- 
£»ï5'(1g l*i)i(niieDfe pslitiqire , en décida. ' . 

■ Voici des confidérations plus importances. Commentnft 
tedourez'vous pas, Meffîeurs , les diflenltons iatétîsurea 
dil'itrie délibéntion inopinée fur la guerre , prife fatis'tii_ 
concours du. Roi (i) pjr le .Corps légiflaiif, poiHXa dite 
TiiiitÀ Se dans fon fein , Se dans tout le Royaume i Soa>- 
Tent> entte deux païcis qiii embraieront violemmttn des 
opinions contraires , la délibéuticMi fera' le iiuit d'une Itllte 
^iniâtre, décidée feulement pat (quelques fitfft âges ; 8c ' 
en pareil cas'j lî la même divinon 's'êtàblit dans l'opini^rii 
publique , quel fuctès efpêrez-vous d'ui^e guene qu'une 
grande partie de la Nation détapprouveia ?- Ôt^ervez la 
Diète de Pologne : plufieurs fois une déltb^AÏcMi'fur'U 
guerre ne i%' excitée que dans fon fein, Jetes les -^eujifut 
Ce qui vif*iifde fé paffer en Suède t en vain le "Roi a fdicé , 
en quelque {ùtxe le fuiFtage des Etats, les difEdénsoM 
prefque obtenu le coupable futxès'de faire écbouef k 
guerre'^ k Hollande àvoit déjà préfenté cet exemple. Là 
guerre étoit déclarée comté le- voîu -d'un (îtnple SradhoU*- 
âec ^ quel trult avons- nous recueilli d'une alliance qui 
sous avdit tant coAté de ^œns , tant de ttéfbrsî Nous 
allons donc mettra uh' g0:mé de dt^enfions ciTilesj ^bk 
Rotra Conftituttdn , fi-^ïH» falfons exerce' excluâvetant^ 
b droit de la guerre par- le Corps légiflacif j & comfti» 
le veto fufpenm qœ vûus tiifez accordé lu Roi , ne pour- 

: (i) Le premier DîftoHïs coniiamne iadiftinftemeot toute déii» 
Wration Air la giierre 4 pfiEé par t« Catps légfDatif; t« nouVcaU 
n'improuve qu'une délïBiiration inopinée . prife fans le concours 
du Roi. Ici le trouve , dans le ra jprocbement Te plus Tcnfiblc , 
la dififirence entre l'anCi^ttâc te nauveau lyftéme de- M. é» 
Mirabeau. 

D a 
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f liquer i ie ulfes déUbécatiqtis , les dÂiTe^Sons dc»iE }« 
ftiîs n'en ietont que plus redoutables. _' jf ■ . 

Je m'arrête un mllant, Moeurs , fur cette conMéta.- 
tion , peur vop faire fentii que dans la prati(}ue <det 
Gouveroenjens, tm eft fouvent forcé de s'écarter, mèrn< 
pour l'intérêt public, de la tigoiùêufe.pureté d'une abflïac- 
âpn. philofophique. Vous avez vous-mêmes décrété que 
J'ejtécuteuc de' la volonté nationale suroît , dsns certatiu 
^cas , le droit de fufpendre l'effet de Ja première màni- 
iïftaiion de cette volonté ; qu'il pourroii appeler de la 
volonté, comme des Repréfçntans de k Nation, i la vo- 
lf»il^ préfumée de la Nation. Or, lî nous avons donné 
SOI tel concours au Monarque , même dans les aâes lé> 
ginatife qui fontli étrangers à l'adion du Pouvoir exécu~> 
.ti£> comment , poiu: fuîvie la chaîne des mêmes principes, 
ne ferions-nous pas concourir le" Roi , je ne dis pas Ie&- 
Jeaient à la direâion de la guerre , mais à la délibéra- 
iiou fut la guerre ? 

, ' Ecartons , s'il le &ui , le danger des diflènlîons ci- 
.vile$ : éviterez -- vous aufll facilement celui de la .lenteut 
Jes délibérations fur une telle matière? Ne craigneu-vous 

fas que votre force publique ne foit paralylëe comme elle 
ail en Pologne , en Hollande Se dans toutçs les Repu- ' 
•bliqmss? Ne craignez- vous pas que cette lenteur ii'aug- 
jnflAEQ encore , ibit parce que notre Conftîtution ptetid - 
infailliblement les formes d'une grande ctmfédétaacm « 
. iott parce qu'il eft «lévitable que les Départemens n'acr 
quièrent une grande influence iut leCoips lëginatif? Ne 
dàignez-vDus pas que le Peuple étant ininuit que fes Re-^ 
pré^ians ' déclarent la guene en fon nom, ne reçoive 
fu cela même une impuÎGon dansereufe vers la démo-> 
craâe , ou plutôt l'oligarchie j que te vteu de la guerre 5z 
de la paix ne parte i^ fein des Provinces , ne foit com- 
pris bientôt duis les pétitions , & ne donne i une grande 
fiaffe d'hommes toute l'agitati||^ qu'un objet au^ îm- 



;, Google 



VOÉtpiss'ap^iqueràdetelles délibérariom, les dîlTeiifiDt» 
«Icmc }e puie, n'en feront que plus redoutable. 
: Jr maffête un inftant, Meflieurs, fnr cette confid^ 
ntion ) pour vous (ùire fentir que dans la pratique des 
Goavememens, on eft fouvent forcé de s'écarter, môme 
pour l'intérêt public , de 1^ rigoureiife ptiieté d*nn abftrac- 
cion philofophique : vous avez vous-mgmes décrété que 
l'edKteut de la voloiil^ nationale aiiroît , dans cerain» 
cas.ie droit de fulpendre l'effet de la pfeniîète manifi-lVa- 
noa- de cette volonté ; qu'il pôurroît appeler d"- la vo-' 
lonté , comme des Repréfentans de la Nntion , à !à vo~. 
lonté préTumée de k Nation. Or, it nous avons donné un 
tel concoars au Monarque, même dnns les aftes légifla- 
dtsqtii font fi étrangers à l'aclion dit pouvoir exécutif, 
comment, pour fuivre la chaîne des mêmes principes , ne 
f«ionsrnous pas concourir le Roî, je ne dis pas rsulèment à 
k]direâipn ae tagi.erre.-mais à la détibératiLin fiirTa s^nerre; 
Ecartons , s'il le faut , le danger dès dîflerriîons civiles î 
éviteteï-vous aufli facilement celui de la lenteur des dé-* 
libéiacîons fur une telle matière , jf vous n'en bomt-^pst 
l'objet aux feals cas où le concours -j- où la vûlonri dà 
■Ccups légijîatif ejl indifpenjahle. Ne craignez-voas pas 
que votre force publique ne foit paralyfée , cpmme cite 
I eft en Pologne , en Hollande, Se dans toutefeles Hépa- 
bliques ? Ne craigiiêz-vous pas que cette lenténr ri'alig-l 
menre encore , foit parce que notre CohftitLttion prcrtd 
iofenfiblement les formes d'une gtande confédération, 
Ibit parce qu'il eft. inévitable giieies ■IMpartemens n'ac- 
quièrent une grande influence mr le Corps Légiflatif ? Ne 
ctaignez-voiis pas que le Peuple , tnftruit que fes Repïé- 
fenrans déclarent directement la guerre en fon nom , ne 
re9>ivç par cela même une împnlfton dangereufe vers la 
démocratie , ou plutôt l'oligarchie ; que te voeu de la 
guerre & de la [ûix ne paire du fein des Provinces, ne 
^ir compris bieniftt dans les pétitions , & ne donne \ 
une grande maffe d'hommes toute l'agitation qu'un ob^ 
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14 X)ifO(KiRS ntoHOKcÉ A l'AssaumÂK. 

ponvit eft .capaUe d'eicitet ? Ne ciaignex-iwus pat. que 
le Corpi lég^iHatif , mji^ré fa&gefle y ne foit porté: Â 
Êanchir lui - même Içs limites as iès Fouvcàis > par les 
liiites inévitables qu'entraîne l'exercice du tlioi|t «le U 
guene & de U pux? Ne ç^aigile^-votis pas. que, pour 
ificonder le^_ fuccès d'une guerrf qu'^1 aitfa vptée , il ne 
veuille inAver fur la diceâion ^ .Air le choix de; Géné- 
laus , fuT-touc , s'il peut leur imputée d^. revers > jihjn'il 
ne porte ùic toutes les démarches du Monsrque cette iitr* 
veiUiiDce inquiète qui feroit, par le ^t , un fécond 
EouvoÏE exécutif ? ' 

Ne comptez-vous enccro pour lïen riiKonvéntent d'isnà 
J^tkmbi^ non permanente , obligée de fe raâembler 
4JMIS le temps qu'il faudtoit employer à délibérer ; l'in- 
certitude , l'héiitation qui accompagneront toutes les dé^ 
piarches du Pouvoir ejécutif , qui ne &ura jamais, juii 
cpi'où les ordres pFoviK>ii^s pourront s'étendre j '1«5 iivi 
Ctîiivéniens mètt^ d'une délibération publique , Cut les 
moù^ défaire la guerre ou la paiK ; délK)éiation dont toos 
]es iecrets d'un Etat (& long-temps encore nousauioni 
de pareils^ lècrets ) font fouvent les élémens. 

Ën£n , ne cornptez-vous pour tien le danger de trant 
portei; les ibrmesiépublicaines à un' Gouvememeatqui 
eft. tout là'W^isjepréfentaoi & mqnarrhique } Je vous 
prie de ccuija^éter ce danger par rapport à notre Coaf> 
litution , i nous-'Oiêmes , & au Rpi. 

Pv rapport' i notre ConftliuEion i ■ pouvons-nous efpé» 
içrde U maûf^nir, fi nom us (ofnpofoas itocce Gan* 
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Dudonis .^raEssi aoxi Pbpartim emi. j$ 
nA important eft capaUe d'excitei ? Ne oui^z-TOos 
pas que le Corps légiilaùfi, malgré la {agelle^ ne fait 
porté i franchir les Umires de lês^ pouytHis ^ par les luùss 
presque inévîtaBles qu'entraîne l'exercice ^clujîf du droit 
dçjâfuttre & de la paix? Ne cratgoez-vous pas que i 
pour Mcônder le fucc^ d'une guerre qiiil au» votée fan^ 
le concours >du Monatvue (i) , il neveuille influer fur ià 
direâiot» , fur le choix des Généraux , fur-tout s'il peut 
Hur inipuier des revers ; . & qu'il ne ipprte fdr les dé* 
maKhrs du cheF de. ia. Nation , cettfi fuiveitUnce in- 
quiètç, qui fêtent, pat le Eût un feccmd Pouvoir, exér 
cutif?- 

Ne comptez -vous, encore pour rien l'inconvémenc 
d'une Aflèmblée non permanenre , obligée de fe ralTeuj* " 
bler dans le rems qu il faudtoit employer à délibérer ; 
-l'inconitudé , l'héfitanoir qui accomp^neront toutes les 
démûicheS'du Pouvoir ex^utif, qui ne fauta jamais juf- 
qu'où tes ordres provifoires pourront s'étendre j les incoi^ 
véDiet» mêmes d'une délibération publique & inopinée fur 
les moék de fi pi éparer à la guerre (i) ouà la patxj déli- 
bération dont tous les fecreis d'un Etat ( & Igag-ienif 
encore noas aurons de pareils ibctets )- Ibnt ibuvenc lei 
Cément 

- Entîn , ne comptes-vous pour rîea le danger de tranf- 
porter les totmes républicaines à un gouvernemetu qui 
eft tout-à-la«fois repréfentatif & monarchique? Je vouç 
prie dé ^ïnlldérer ce daoger par rapport' i noti» Confti- 
«uicHii i nous-mêmes , & au Roi. 

Par rapport à notre Cooftiiurion: pouvous-nous eC- 
péter de la mûntetûr ,. (1 nous aompolons notre gouver* 

(il Vgycz larNote, paj. Ji- ' 

(î} Voyez, encore \i Note, uag. ^i,. & obrenrez Je i)lm que 
fimprobatiott' qui j dat^ Te pfemïer Difcours , tomboic fur la 
délibération reUiive i la dEdruui de la guerre, 'ne tombe plus ^ 
dans J«MedDtld,'^ijtf«flij G^lld'qtli aurait ll«u'ieUttvei|peM au 
préparatifs. 

D4 
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i5 Discôûili >no«eWfci A t'.A"«iMttét; ■ 
vememeitf dé difKrêntès forrnes Oj^oféM entrVlies ? Pâ'- 
foutenii nioi-n^ème qu'il n'exîft* qu'un feul principe âé 
Gouvernement pour tomes les Nations , je veux dite, leat 
propre Souveraineté; mais il n'cft pas moins certain que; 
les diverfe! manière» de déléeuèr les Pouvoirs , donnent lU* ■ 
Goiivcrnerffeus de chaque Nation des formes différentes» 
dont Tunité , dont l'enfembte coflft^ent toiHe U force j 
dont l'oppofitîon, au contraire, & la févérité , font naître 
dans un -Etat des feurccs éeernâltes de divifion , jufqu'à 
ce que ta forme dominante ait tenverfé tontes les autres j 
iK de Id noiliènr, indépendaAimeiit du defpbtîfme, tous' 
les boulverfemens des Empires. ' 

Rome ne (ai détruite que pSr ce mélange de formes 
(oyales , atiHocratiqitcs 6c démocratiques. Les orages quî< 
ont Cl foDvent agité plnlîeiTn Erats de l'EutO)» n'onc 
point^d'autce caufe. l^s hommes tiennent à la diftcibu-' 
tion des Pouvoirs; les -Pouvoirs font exercés par des- 
tioinmes ; les hommes abufenr d'ime autorité qui n'eft' 
})as ftiAifâmtftei 
ainfi que le G 
dcfpotîAhe ; S 

riidrc tant d 
Gouyetneni 
félon' que deux 
ponent l'un fu 
contenir. 
■ Or,Meffièu 
proprement dii 
d'une Monatcli 
tepréfentatiofi , 
eluiivement art 
à un Séivt. Il 
le Pouvoif cséi 
pt^icatifs, lofli 
au Hoi^'âc & 1( 
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nemcm de différences formes oppofées cutlê elles î J'ai, 
ipuce^u mol -.même ^u'il n'eùHe qu'un feuL principe de 
goLivernc-n;ieDC pour touces les ludoiiSi, je \eax dire, leur 
prapie foiiveraHieré i mais it n'eft pas moiiis^ieitajngiLeles- 
diverfes inamères de déléguer les pouvoirs ,. donnent aux, 
guvcrn£in(-ns de chaque iiacion des formes di^érentes, 
donc l'uniié, donc Teniemlile conftitiient toute la i^rce,. 
<ionc l'oppoilcion au contraire i^ic naîcre, daiis un écatr 
desibutceiétetnetlcs dedivîiîon , jufqu'i ce que la forme- 
aominaiite airrenverfé toutes les aucces^ Se' de ïà nailkttt,. 
indépendamment da deJpscirme , tous les foulevemeiu des' 
EiTipîres. 

, Rome ne fut déantice. que pac ce piéhnge de formes 
ri>yalÊS , iiiftocraûqucs, & déoiovraciques. Les otages qui 
qiit fi fouvent agité plufieurs éuts de l'Europe n'ont pas, 
d'autri: caufe. Les hommes ùennent à la djftribuiion des 
pouvoirs, les pouvoirs font exercés pat des hommes , les, 
hommes abuiant d'une autorité qui n'tit pas fufilfammcnt 
arrêtée , ea.fcanc^i[raiic les limites. C'cft aiplî que le Gou- 
yernemçDt moiurchiquc fe chaiige en defpocifme ; & vailà 
poucquoi nous avons befoln de prendre tant de précautions.. 
Mais c'eft encote ainll que le gouvctnemeni tepréfentatif 
devient pligàrchique, félon que deux pouvoirs, fiits pour, 
fe ^d^ncer , l'emporcenc l'un fut l'aucre » Se s'envahillent , 
au lieu de fe contenir. . 

Or, Meflieurs, excepté le fèul cas d'une République 
propif ment dite , ça d'une grande confédération fans un clief , ' 
unique , ou d'une Monacchle dont le chef eO: réduit .4,. 
une vaine rçprcfeniacipn , qu'on me cite un feuj peuple qui 
a/t cxcliiliveucm atttibué l'exercice de la guerre & de, 
fa paix' à un Sénac On prouvera très - bien , dans là 
théorie , que le Pouvoir exécucif confervera coure ia 
foire, li tous les ptéparatl^, coure la direâion, toute 
l'adioti apparciennenç au Roij & fi le Corps légiflatif 
a Jêù/ le- droit exdujif.de dire : Je veux la guerre ou la' 



:,S:,G00gIC 



jï Xhscouks MtOïlÔlïci i 't'AsSEMllÉl. 

U guerre ou la patx (i) ; mais montrez-moi comment 
le Corps repréfentatit , tenant de Ci près a l'adion da 
Pouvoir executif , ne franchira pas les limites prefqu'in- 
fenGbles qni les féparetont? Je le fais j la fépicariôn 
cxifte encore : l'avion n'eft pas la volonté : mais cette 
ligne de démarcation eft bieij plus facile à démontrer 

?ii'à conlêrver , & n-eft-ce pas s expofer i confondre les 
buvoiis, oa-plotât n'eft-ce pis Jéja les confondre en 
véritable pratiq^ iôciale, que de les rapprocbei de fî 
près? 



Si feamine les inconvéniens de Tattribution erclufive 
flU Corp légiflatif, par rappatt à nous-mêmes, c'eft-à- 
dire, pat rappotr aux obftactes <^ue les- ennemie du bien 
public n'ont cefle de vous opp^afer dans vocte carrière , 
que de nouveaux contradiâ^urs n'allez-voùs pas exciter 
parmi ces Citoyens qui onr efpéré dé pouvoir concilier 
tonte l'énergie de la liberté avec la ptétogative royale? 
Je ne parle, que de ceox-li, non des (larreuts, non des 
courtifans , de ces hommes avilis qui préfèrent le def- 
potifme i la liberté , non de cipx qui ont ofé fôutenit 
dans cette tribune qas nous n'avions pas eti le droit de 
changer la Conftinition de .l'Etat, ou que l'exercice dtt 
droit de la paix 8c de la guerre e(l - indivilible de la 
Royauté, on que le Confeil , fi fouvent corrompu , dont 
s'entourent les Rois, eft an plosfidèle organe de l'intérêt 
public que les Repréfentans choifis pir le Peuple. Ce 
n'eft point de ces contradiâeors . bi de leurs impiétés, 
ni de lems impaiflàm e£>ccs, que je veax ^let^ mak 
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paix ()) ; mais- montrez-moi comraatlf^ le Cerpt repris 
ientatif , tenant de fi niès i raâion.du:.P9iivok exécutif, 
ne fcsinchiri pas les lnnit0s;piel<]a'inreBltbles-<}iâ lesfé« 
paieioiit? 5é le iàis': k fépacatinn'ïxiftè-eàdoté; Vaâbton 
n'ell pas la.^ vokinté : mais' cette Itgae- de; déaurcatiob 
éft bien plus ^ile à démontret qa'i.canf^vst:-;' â: n'elt* 
ca jus sexpofei'à cocfendre: les -Ptmycpin , ' ou- pliitât 
n'eft-ce pas. déjà les (Confondre en: vérîtablerpmiquei&H 
dale, -que de les lappf ocher - de il.ptàs? N'-^cé paa 
d'ailleurs twtts écarter aeS priaêipts qaec/iotte Cor^itation 
a déjà Cûsfizcrés (1).' " -- . ;■..; 

-Si j'esamine les înconvénifeiis ide l'âttûbution exclue 
'lïwe aaGotps légiflatif j par tappart-.'aax obAacleS'quB 
}es ennemis 'du bien fwbtic n'ont cefle-de^vote oppoiêi 
dans votre earriète , que de- nouveaux oontiadiÂeaM 
n'allez-voôs pas exciter patmi ces Citoyens qui-cnt-e^ 
pété de pèuvoit coneiUet toute l'énergie 'de la libetci 
avec la ' prérogative lojraleî Je ne parie, que; de cenx-là) 
■on deï flatteurs, non des courtilans, ds ces hiHiHnet 
»vifis qui prëfèreni le defpoti^e à,la liberté; non de 
ceux qui ont ofé foutenir daas cette ttibtme' que nous 
n'avions 'pas- ta le droit de changer la Con^saitioà 4a 
V£tat,'tui que l'exercice du droit de la paix~& de la 
guerre eft indivil^le .de la Royauté ; x)u que le Confêil^ 
M fonvent corrompu , dont s'entourenr les Rois , eft un 
plus fidèle organe de Tintérét public que les Reptérentans* 
chcùfts p» le Peuple. Ce n'eft point de ces blafphénaa- 
teuils , ni de leurs impiétés , ni de leurs impoiiïkns etfotts* 
"_ _ , ' ' ■ ■ ♦ — ■ 

(.1} Nouvelle pnuTe du cliângemcnt de ryftêine. Dan» \t pre^ 
iqier OircourijtM. de Mirabeau rcfuTi! au Corps légiflatif la 
ftmpU fofulîd de dire. Ja veuf la gutrrt ou la paix ; dans 1ê 
notivcaij.DiltQurs, il hû rdiiTt) rculcmsnt le droit exeiujif de dire , 
f^vtux la guerre ou la paix. Dans le fécond DiTcours, Il s'appuie fui 
{es principes -déjà confacrëa de la CooTtitution. Ûaat- le premier , 
Û pài9tll^9<t CQovcuii ^u« la tli^lû pure étoit contre lui. 
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*^ Dmeoiiï pR0K0«c4 a t'AssutaiÉi. 
iê ces hommes qm , ftiw put être libnes , redoutent ce- 
peRïUnc 1m «ommorioiB au Gouwmemrait populàte i 
de «s homitoes qui, après rtoït reçacdé la perannence 
d'une Aâèmblée Nationale comme U feulfi hanièce du 
deffKjrifine , regardent wilE 1» Royauté con«ne one uiUc 
barrière contre rariftocratie. 

, Enfin , par rappcat au Rm , par rapport à fes fuccef- 
Icuis, cruel fera 1 effet inévitable dune loi qui cooceri- 
veroit dans le Corps l^iâacif le droit d&»ùre la.p^ïx 
DU la goeire.? 3our les .Rois fbibies, la, privation de 
l'atuorité ne fera qu'une caûfe de découngen^m'-Sc 
4'inertie j mus la Â^iti Royale n'eft-eile d^c plus au 
iu»nbre.aes prApà^iet eitionales ? Un Roi, environné 
^ perfides 'cenuilsi' ne & vo^aiu plus l'égal des autres 
Hob, fs ctcùra déttànë;,il n'aura- riea pordu , car U 
droit ée faire les préparadfs de la guerre eft ie véritable 
exeràce.du droit de la guerre' (i) i mais- on lui perliia- 
dcrale contraire, &.lei choies u';c^cde prix , & julqu'à 
on cex^n .point de réalité , que dans l'opinion. Un Hoir 
juftecroicadu moïnjquek trône eft environné d'écuals, 
fie rous lès relTorts de la force publique Te relâcheront : 
ns Roi ambitieux , mécontent du lot que la Conllini- 
tîoa lui aua dràné, fera l'ennemi de cette Conftiiiiào» 
dont il doit être le garant âc le 'gardien. 



(t) \â, comme Air les lioftilttéa , M. de Mirabéaaclitrchaî': 
à pcrfuader ique le droit de fal^ des préparaùfs (qui, comme 
on le Tait, ne j)i;u\'ent excéder la niaïîe de force qui a ccé'dctcr- 
niinée par Tf l^giflature) étoït le véritalile exercice du droit de 
fecre la guerre & la pa» , afin que l'AfTemblée Te détermùiît 
Ami répugnance à drâner ; Toit à la Majefîé «oyate, CmUn 
àcCa d'attacher k' Monarque à^ta CenTttmtion , un droit que. 

Cria nature deicïiolèi, i] ne po|ivOÎt.cKroit-il, manquer d'exereér, 
: retranciiement de cette pfira'c, dans le nourèau Diftonn, & 
L'addition du mot txelujîvemrnt ^ quelques lignes pfus liaiit, font 
doncc»coredetnio^en!ein|>loyé«par^M. de>l>r^eatl]Kiurd)|gHifer 
Ton premier f^'flËnie. 
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que je'veux parlef 'y tnais'jde ces hointnes:qui, ^ts four 
être Ûbtes , redoutent cependiun les comitioûons-du Gfj^ 
vemement pt^olinc'ê; de c^.hommes ûai, wcès avott 
regardé }a. permanence d'une ASêmblés. Nationale comtno 
k feide barrière du deTpocifine, regatdem aipÔî U Rpyaiuéj 
comme.tine mile barrière contre l'^riftgçta^^'- 

Entin, par rapjxm aii Roi> par rappi^t à ï^tmcaB^ 
feàis,.quel fera l'efïet inévitaÛ» d'une loi qui ooncen- 
aetciii excU^ement dios h Cotos léginatijf le droit dtf 
&ire la paix ou la guerre? Pour les Rois foibles» ^p(i~ 
TatiàtL' de L'aucoiitî ne («ra qu'tuie c;i(i'^ de décourage-, 
ment Se d'inertie ; mais la di^iré Royale > n'eft-ètle, 
dîme' ^U3 au ' noiiibre deâ pioprié^' nâtienales ? Un Roi , 
environné de perfides: cpt^êiTs, ne fe voyant plus l'égal 
des'auTres tibis, (e croira détc^é^ U n'autm ■riaifrdt^ 
qi^onîuiperfuadcroit It eohtraire {\ ) ^:4c les diodes n'ont 
de prix, ic jufqti'd un eetrain point de séalisé, que datis 
l'opinion. Un Roi jufte croira du- mous -me- la trône tSt, 
environné d'éctieiU , & tous lei tsSâtXi de,U force pU', ^ 
Uiqiie & rëlâctieront : «n Roi ambitieux > néconiene du ' 
loc que fia Couftitutiw lui aâra' donné , fera l'amen^ 
de la Gonfticution dooi il' doit âac le. gu^c- 6c le gu- 
dien. , . . ' 
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-' t^okAl HJsnc |M)aT c<b redevenic: etcbves h .(aaxc-S f 
ptÉtr diminuer lé nombra des mécontens, fouiller notre. 
«•smortelléT Cônftîrarioii par de feyffss naefares, par dtt 
feai priiiciprif celi'eft pas' ce qiie je propofe', puîfqu'il: 
*agic au «oticraîre de ÉivtHriî le double concours que 
je propcfe- d'itccorder aa< Pouvoir exécutif & aa.Feuvotc 
l^rlhtiPy'dknsl'^ercice du' droit de ia guerre ,& delà 
paix,"iïè *fer6it pas plus fiivorablt 'à la liberté' nationale; 
- Ne croyez paj ^ue j'aie été âdait par l'exemple de 
l'Angleterre, qui lailTe au Roi l'entier e^tCrcite fia droit 
de ta pn» Se -de la guene ;-je -la ^condamne moUmétiur 
ftt exerrple.- ■ ■■•■ ' -■ 

•■Lài'leRot-nfe'fe'bornle pa^ i repoiiSer les hoEHIkés^ 
H les' comaieneej il les ordonne ,'& je vous propofeaiL 
èbntrairé'dé'pourfuivre. comrti» icoupabies las Anmftteà) 
^U- leurs Agens' qui auront fait -une guêtre oâçnfîve^ ;- 
■ ti i le 'ftoi «e 'fè bofrie pas À" taire la jftufrre', il 
fe déd&r& pan'une (impie- 'proelamarion en «ai noin y- 
Sc ône tilfe proelamation étant un ,aâe> vériiabteineiu 
iktional, -jê'ftiis-bien éloigné àe croire qu'blle' dcÀvé 
être 'farté ati'nom^ du Rot chezimé Nation libre. 
" liàv le Rôi'n'eft pas-fexcé-dfc Axuloquet té ïWleirient 
lorfqu'il commence la guerre ; & fouvem, durant ■.un- 
long intervalle, le Corps légîflarif, non raflèmblé , eft 
privé de roiit moyen d'influence, pendant que le Mo- 
narque, déployant routes les forces de l'Empire, entraîne 
la Nation dans des mefures qu'elle ne pourra prévenir 
lotfqu'elte fera confultée ; & je vous propofe au contraire 
de forcer' le Roi à notifier fur-le-champ les hoftilités-, 
ou ^imminentes, ou commencées, & de décréter que 
le Corps légiflatif fera tenu de fe raflcmbler à l'inftant. 
Là, le Chefde l'Erat pent fuivie la guerre, pour s'agran- 
dir, pour conquérir , c'efl-à-dirc, pour s' exercer au'mériet 
de la tyrannie ; & je vous propofe au contraire , de déclarer 
à toute l'Europe , que vous n'emploierez jamais la force 
publique comte la liberté d'aucun peuple. 
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■ Faut-i) donc pocr ccU redevenir efclaves? ■feur-U, 
boui diminuer le nombre des méoontens, fouiller nowc 
immortelle Conftiturion par de faulTes mefares ,' pn àa 
faux. principes? ce n'eûpas ce que je propofe, puiCqu'U 
t'agic au conrcaire de lavoir li le double concours qu^ 
t'accorde au Pouvoir exécutif & au Ço^i I^iflaiif, dani 
l'exercice du droit de la guerre & de la pau , ne feioif 
pas plus favorable à la' liberté nationale. 

Ne croyez-vous pas Que j'aie écéféduitp^ l'âxeo^ls 
de l'Angleterre > qui lajâb au Koi Ten^ei axtâce du 
droit de la paix & de la guerre : je le CQadwqne moi* 
même cet exemple. . 

Li,le'Roi ne fe borne. pçs i- r^u0èr les. bofti|if&j 
il les commence, il les ordonne ,-&'je'., vous. propoM 
3u contraire- de pouifuivie çonune cpupables les Minifbes 
«u leurs .Ageiis qui lau^ont fait une^iwfxe.olfe^vf. , 

Là,. te Roi dccjys la guerre par une .ifo^Ie finpd»; 
niation en l'on nom t, &. une telle prod^maù^ 4ant • 
un aûe vémablemenc natb(ial,jje fut» bien j^lçâgoé da 
croire, ni qu'elle doive èm faite ai;i non}; d(i4Kqir.chÇi% 
unç Nation libre,, ni qu'il puiffè y. avMr.,ia$r-^^^tie^ 
de ^erre fans le coatours dii L'oqn légifiafif^ . ; ; 5 

Là, le Roi n'efl pas fqrçé de .convoquer .Jlé Paiement; 
loïfqu'il commence la guerre j & fouve'nt, duiai^j ua 
long intervalle, 1$ Corps légiûarif, jion lai^r^tllé, .eft 
privé de tout moyen d'influence, pendant'. que, 1^ Mo*: 
narque , déployant toutes les forces de l'Empire ,' entraîne- ' 
la Nation dansées mefures qu'elle ne pourra prévenir 
iorfqu'elle fera confuliée. Je vous propoie au contraire 
de forcer le Roi à notifier fur-le-champ les hoftilîtés, 
ou imminences , ou commencées , & de décréter qoe 
■ le Corps légillacif fera tenu de fe ralTemblet à l'inflant. 

Là , le Chef de l'Etat peut feîre la guerre pour s'agrta- 
dir , pour conquérir , c'eft-à-dire , pour s'exercer au mé- 
tier de la tynuinie ; je vous pcopote au contraire de dé- 
clarer à cbute l'Europe , que vous n'emploierez jamais 
la fcH'ce publique contre la liberté d'aucun Peuple. 
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• Là, leRoin'épTcmved'autreobftade que ceiuides fonds 

CWtcs; & rénorme dette nationale ptouveaflezquecetce 
rcière^eft infiiffifente, & que l'an d'appauvrir les Na-' 
tiotis, eft-un moyen de derpotiGne non moins redoutable 
que tout autre :■ je vcus propofe, au contraire, d'attribuer" 
ifei-Coips légiflaiif, d'improuvet la guêtre, &de requérir 
le-dfbit di négocier la paix. 

. Zà, URoi n'éfl pas obUgé it fUire connaître au Parle- 
ment _ let paSésJicrets des traites d'alliance ■ & la Nation 
mi^hifiji trouve ain/î engagée dans des guerres ^ dans dtf 
Uvràtfons d'horntnts , ^argent , de vaijf^aux ^ fans qu'elle 
y ait çonjènti ■ ^ Je vous prùpoji y au contraire, d ahohr 
tous les ^cales ficrets des Rois, parce que les Rois' ne 
peuvent avoir de fecret pour les peuples^ 

Enfin^ les -Milices de l'Anglererfe ne font pas ofga- 
nifées 4^ 'rmmèce i fervir de contre-poids iî la force 
pbblïqve, quîeft toute entière dans 1« mains duIloi;'& 
fs fiônots , au ■ contraire ,■ d'attribuer au Gorps légîflatif ,' 
fi le Roi feit la gnetre en petfoiine , le droit de réunir 
telle-pôtttcAt'de'la Garde Nationale du Royaume,- ai tel 
ftea qu'il fagetwcbnrenable; Se £âns doute vous organifecez' 
cène fijrce intérieure, de manière à faire une Armée pour 
IfaUbertépul^ique, comme vbus^en avez une pour gaianiii 
IjpS âbntières. ' ; 

- Veyans maintenant s'il refté encore des objeâions que 
fs n'atu f»s dicruites dans le Tyllême que }e combacii. ' 
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,1À , le Roi n'éprouve d*autre obflacte que te re^i 
^es frnidsj & l'énorme ilenc' nationale prouve alTe» que 
Cette barrière eft tnfuffifante , & oae l'art d'appauviir 
ks NatioDs ell un moyen de de^imfme non moins re-^ 
doutable que tout autre : je vous propofe , &u contraire , 
d'anribiier au Corps Législatif le droit d'approuver «oa' 
d'improuver la guerre, d'empêcher qu'on ne recoure k la 
foie dis armes j lorjqu'il n'y a point encore (thoflUité, & 
même lorfque la ffierre a été appioavée{}) ; de requérir 
h Roi de négocier la' paix. 
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' Entîn , les Milices d'Angleterre ne font pas orga^ 
tiifées de manière' à (ervir de contre-poids i la force 
ublique , qui eft toute enti^ dans les mains du 
loi y 8c )é propofe , au contraire , d'attribuer au Corps 
Législatif, n le Roi fût la guerre en perfonne , le droit 
4e réunir telle portion de la Garde Nanonale du Royaume 
én-tel lieu qu'il jugera convenable; & fans ^oxe, une 
telle précaution vous parut- elle dangéreufe pu inutile , 
vous btganiferez du moins cette force intérieure , de nu- - 
nière à faire une aimée pour la liberté publique , comme 
vous en avez une pour garantir vos f ronrières. 

Voyons maintenant s'il tefte encore des objeéHons que 
je n'aie pas détruites dans le fyftéme que je combats. 



(l) Les (jeux ryftâmes <ie M. de Miiabcau font ici l'un t 
^côté de l'autre: on peut les comparer. Dans le premier, leO»rk>< 
Jégiflatif K'moien^yôB intpnbation furune guerre déjà comnien -éc. 
Dans le fccond , if Y approuve ; c'elt-à-dire , il la de'cede , lur la 

Sropofitîou du Rot, fuivant le feni que M. de Mirabeau donne 
ce mot approttser. pag. 39, il empêche de recourir à la voie 
dec annes , &c. Potflrquoi tous ces cliaagemens , lî M. de Mini< 
l)eau avoît réellement /buieau, le 30 Mai, ]e fyftéme qu'il s'attri* 
bue aujourd'hui. 

Examen tTim Ecrit ^par M. Jlex. LametH. E 



):;GoogIc 



££ Discours phononcé a L'AssEMBLis. 

Le. Roi, dît-on, pourra donc £iire .des guerres injuftes^ 
des guerres ami-nationales i Se comment le pourroit-il, 
je vous le demande à vous-mêmes? Eft-cede bonne-fol 
qu'on diffimule l'infloence du Corps légiflatif, toujoua 
prifem, toujours fucvelllant, i^ui pourra non-leulemenc 
refufer des fonds, mais împiouver la guerre, mais requérir 
la négociation de la paix? Ne comptez-vous encore pour 
lien' rinâuence d'une Nation organiféè dans rouces fes 
parties , qui exercera conftamment le droit de la péririoti 
«ans des formes légales ? Un Roi defoote feroit arrêté dans 
fès projets: un Roi Citoyen, un Roi placé au milieu 
d'un peuple armé , ne le feta-r-i) pas ? 

On demande: qui veillera pour leRoyaumç, lorfque le 
Pouvoir exécutif déploiera- toutes fes forces? Je r^onds, 
k Lm, la ConlUiution, l'équilibre toujours maintenu 
de la force intérieure ivec la force extérieure. 



On dit que nous ne fommespas encadrés pour la liberté 
comme l'Angleterre \ mab aum nous avons de plus grands 
moyens de confervei la libené,'& je propefe de plus 
grandes précautions. 
^ Notre Conftitution n'eft point encore affermie; on peut 
iious fufciier une guerre pour avoir !e prétexte de déployer 
une grande force &c de la tourner bientôt contre nous. Eh 
bien ! ne négligeons pas ces craintes ; mais diftinguons le 
moment prâent, des effets durables d'une Confticurion, 
& ne rendez pas étemelles les difpofitions ptovifoires que 
la circonffance extraordinaire d une grande convention 
narionalfe pourra vous fuggérer : mais fi vous portez k 
défiance du moment, dans l'avenir, prenez earde qu'à 
fcace d'exagérer les ciaintes , nous ne rendionsles préler- 
vatiis |ttres que les maux; & qu'au lieu d'unir les Citoyens 
par la liberté, nous ne les divinoiu en deux partis > tou- 
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Le Roi , <iii-on, pour» donc &iie des guerres injuftes j 
des guerres and- nationales. Mais une telle ohjeSion 
ne fauro'tt s'adrejfer à moi , qui ne veut accorder au Roi 
qu'un fimpîe concours dans {exercice du Droit de la 
guerre- a comment , dans mon Jyftêmej poarroitil y 
avoir des pierres anti-nationales? je vous le demande i 
vous-mêmes, eft-ce de bonne-foî qu'an diUimuU t'in- 
fluence d'un Corps législatif toujours préfent, toujoucf 
forveiUant , qui pourra non-feulemenr refufer des fonds , 
mais approuver ou improuver la guerre , mais requérît 
la n^ociation de la paix ? Ne compiez-vous encore pouc 
lien l'influence d'une Nacîon organifée dans toutes fet 
parties , qui exercera coaftamment le droit de péiîtioa 
dans dçs formes légales ? Un Roi defpote feroit arrêté 
dans fes projeta : un Roi citoyen , un Roi placé au miliea 
d'un peuple acmé, ne le fera-c-il pas ? 

On demande :qui veillera pour le Royaume, lorique 
le Pouvoir exécutif déploiera toutes fes forces ? Je réponds ; 
la Loi , la. Conftitutîon , l'équilibre toujours maintenu 
de la force intérieure avec la force extérieure. 

On dit qne nous ne forames pas encadrés pouc la li- 
berré comme l'Angleterre j mais auflî , nous avons de plus 
grands moyens de confecver la libené, Se je pct^oiede 
plus, grandes précautions. 

Notre Conftitution n'eft point encore affermie ; on 
peut nous fufciter une guerre , pour avoir le prétexte de 
déployer une grande force , & de la tourner bientôt 
contre nous : eh biçn ! ne négligeons pas ces craintes j 
mais dillinguons le moment préfent des effets durables 
d'une Conititutioti , & ne rendons pas éternelles les 
difpofitions provîfoires que la circonftance extraordinaire 
d'une grande convention nationale pourra nous fuggérer ; 
mais il vous portez les défiances du moment, dans l'avenir , 
prenez garde qu'à force d'exagérer les craintes , nous ne 
tendions les préfervatifs pires que les maux ; & qu'au lieu 
d'unir les Citoyens par la liberté , nous ne les divilions 

E 1 
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jours prêts à coBfpitet l'un coiitre-l'aiitre. Si i chaque pas 
on nous menace de la réfiirreâion du dcfpotifme écraîe; 
fi l'on nous oppofe fans ceflê les daiigers a'iijpe tràs-perice 
partie de la foue publique , maigre pliiiieiirs millions 
d'hommes armés pour la Confticuiîoii, qnel autre moyen 
nous rç(le-c-il, périlTons dans ce raoniCni ! Qu'on ébranla 
ïes voûcts de ce temple , Se mourons aujoard'hui libres , 
Ë nous devons être efclaves demain. ■ 
- Il faut, continue-t-on, reftreiiTtlrc l'ufa^e de la force 
publiqLle dans les mains du Roi j je le penfe comme vous, 
ïk nous ne différons auC dans les moyens ; mais prenez 
Carde encote qu'en voulant la reftreindre , vous ne l'em- 
pêchiez à'a.^\i,& qu'elle ne dcviemie nulle dans fis mains. 

Mais, dans la ngucm des principes, /a guerre p£St-t:lle[i) 
"jamais commencer fans que la Nation ait décidé fi !a 
guerre doii être fiiite ? 

Je réponds : l'intérêt de la Nation eft que toute hoi- 
^îlité foit lepouffée pat celui qui a la direâion de la 
■force publique: voila la guerre commencée (i). L'intérêt 
de la Nation eft que les préparatifs de guerre des Na- 
liolis voisines foient balancés par les nôtres : voi/i la 
guerre (i). Nulle délibération ne peut précéder ces évè- 
nempns , ces préparatifs. C'eft lorfque l'hoftilité ou ia 
néceffité de la défcnfe , de k voie des armes , ce qoi 
comprend tous les cas , fera notifiée au Corps Içgiflatif, 

Iii'il prendra les mcfuves que j^'îndique j il miprouvera, 
requerra de négocier la paix : il accordera ou refufira 
/es fonds de ta guerre ; i! pourf.ityra les Mînijlres ; il dif- 
^ofera de la force intérieure ; il confirmera la paix, ou 
•fïtfera de la fanclionner. 
Je ne eonnois que ce moyen de f^ire concourir uti- 
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•nne deux partis toujours piêts à confpirer l'un contre 
l'autre. Si , a chaque pas , on nous menace de la réfur- 
leâîonduderjtotifme ecrafëj û l'on nous opfwfe fans celïë 
les dangers d'une très-petite partie de la forer publique ', 
malgré plulîeurs millions d'hommes armés pour la Confti- 
• tution , quel autre moyf^n noip refte-t-il ? Përiffons daos 
ce moment ; qu'on ébranle les voûtes de ce Temple; 
& moutons aujourd'hui libres , û nous devons être en- 
claves demain. 

Il feuf , continue-t-oh , reftreîndre l'iifagc de la force 
publique dans les mains du Roi : je le penfe comme 
vous ) & nous ne différons que dans les moyens. Prenez 
garde qu'en voulant la reftreindte , vous nei'empêchiez 
d'agir. 

Mais, dans la rigueur du principe yPecat de guerre (i) 
peut - il jamais commencer fans que la Nation ait dé- 
cidé fi la guerre peut être faîte ? 

Je réponds: l'intérêt de la Nation eft que toute hof-' 
tilité foit repoulTée pat celui qui a la direftion de la 
force publique : voiH ce aue j'entends par un état de 
guerre (i). L'inrétêt de la Nation eft que les préparatifs de 
guerre des NationS- voifines foîent balancés par les nôtres: 
voilà , fous m autre rappart , une'tat de guerre (i). Nulle 
délibération ne peut précédet ces évène'mens, ces prépa- 
ratifs. C'eft lorfque l'hoftilité , ou la néceffiré de la dé- 
fente , ds la voie des armes , ce qui comprend tous les 
cas , fera, notifiée au Coips légiflatif, qu il prendra les 
mefures que j'indique :.il approuvera ou improuvera ; il 
requerra de négocier la paix j il confirmera le Traité de 
paix, ou refufera de le ratifier. 

Je ne coiinois que ce moyen de faire concourir utile- - 



(i) Ici l'on voit clairement comment M. de Mirabeau, con- 
fonJaiii la guerre avec les IioftiUtés, même avec les prépratifs., 
ai-ti! fu , par un abus de mots , h mettre cntiùrement dans la 
voiont^ du Pouvoir exécutif. 
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lement le Corps légiflatif à l'exercice du droit de la 
pai&&'de la guerre ^ c'eft- à-dire j à un pouvoir mizie> 
qui tienr tour-à-k-fbis de l'adloii & de la volonté. 

Les prépararifs mêmes , dites- voas encore, qui feront 
lailTés diuis il main du Roi , ne feront-ils pas dangereux? 
Sans doute ils h feront ; maïs ces dangers font inéviubks 
dans tous les fyftêmes--Il eft bien évident que pour concen- 
trer utibment dnns le Gerps légiflatif'l'exercice du droit à,e 
la guerre , il taudroit lui lailTer aulH le foin d'en ordonner 
les préparatifs. Mais le pouvcz-voiis l'ans changer la forme 
du Gouvernement ? & fi le Roi doit être chargé des pré- 
paratifs , s'il eft forcé par la nature , par l'étendue de nos poC- 
feflîons , de les difpofer à. une grande diftance , ne faut-il 

SIS lui laitier anlli la plus grande latitude dans les moyens? 
orner les préparatifs, ne feroit-ce pas les détruire ,? Or, 
je demande fi , lorfque les préparatifs exiftenr,, le com- 
mencement de la guerre dépend -de nous , ou du hafard , 
ou de l'ennemi ? Je demande fi fouvent plufieurs comlws 
n'auront pas été formés , avant que le Roi ne foit infttuît> 
avant que la notification puille en être t^ite i la Nation ? 

Mais ne poprroit-on pas faire concourir le Corps légiflatif à 
tous les préparatifs de guerre, pour en diminuer le danger? 
Ne pourroit-on pas les faire furveillet par un Comité pris 
.dans l'AiTemblée Nationale : prenez garde , par cela feul , 
nous confondrions tous ks pouvoirs, en confondant l'aélion . 
avec la volonté , la direâion avec la loi ; bientôt le Pouvoir 
exécutif ne fera que l'agent d'un Comité j nous ne ferions 
pas feulement les loix, nous gouv»;rnerions ; car, quelles 
■ feront les bornes de ce concours,, de cette furveillance ? 
C'eft en vain que vous voudrez en aflîgner : malgré votre 
prévoyance , ell;s feront toutes violées. 
■ Prenez garde e'ncore : ne craignez-vous pas depatalyfer 
le Pouvoir ex^curif par ce concours de moyens? Lorfqu'U 
»'agit'de l'exicucion, ce qui doit être fait par ptufîeurs pcc- 
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' ment le Corps législarif i l'exercice du Droit de paix 
Se de guerre ; c'eft-à-dire , à un pouvoir mixte , qiû 
tienr tout-à-la-fois de l'aûion & de la volonté.^ 

Les' préparatifs mêmes, dites-vqus encore, qui feront 
laîlles dans la main du Roi , ne feront-ils pas dangereux! 
Sqns doute , ils le iêront \ mais ce danger eft inévitable 
dans tous les fyftêmes. Il eft bien.évident que pour con- 
centrer utilement dans le Corps Législatif l'exercice du 
Droit de paix & de guerre , il taiidroit lui lailTer auffi 
. le foin d'en ordonner les préparatifs, ; mais le pouvez- 
vous fans changer la forme du Gouvernement ? & Cle 
Roi doit être cnaigé des préparatifs , s'il eft forcé pat la 
nature , par l'étendue de nos pofrgftions , de les difpofer 
à une grande diftance, ne faut-il pas lui lailTer auflî la 
plus grande latitude dans les moyens ? Botner les prépa- 
ratifs , ne feroit-ce pas les détruire ? Ot, je demande fi , 
kirfque les préparatifs exiftent , le commencement de l'état 
de guerre dépend de nous, oj du hafard, ou de l'en- 
nemi ?Je demande, fi fouventpltifietirscombats n'auront 
■ pas été donnés , avant que le Roi en- foie iuftruit, avant 
que la notification puifle en être faite à la Nation ? 

Maïs , ne pourtoit- on pas faire concourir le Corps 
législatif à tous les ptËparatifs de guerre, pour en tu- 
mmuer le danger ? Ne panrroit-on pas les faire furveiller 
par un Comité compris dans l'Afleraolée Nationale ? Pre- 
nez garde: nous confondrions tous les Pouvoirs en con- 
fondant l'aâion avec la volonté , la direction avec la loi j 
bientôt le Pouvoir exécutif ne feroit que l'Agent d'un 
Comité : nous ne ferions pas feulement les Loix j nous 
gouvernerions ; cir quelles feront les bornes de ce con- 
cours , de cette furveillance ? C'eft en vain que vous vou- 
drez en afllgner j malgré votre prévoyance , elles feront 
toutes tiolées. 

Prenez garde encore : ne craignez-vous pu de para- 
kfer le Pouvoir exécutif par ce ctmcours de moyens ? 
Loifqu'il s'a^t de l'exécution > ce qui doit être fait pir 
E4 
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ibnnes , n'eft jamais bien fait par aucune» Où fcroit d'ail- 
leurs , dans un tel ordre de choTes , cette refponfabîlité qui 
doit êire l'éeide de norre nouvelle Conftitution ? 

Enfin , dit-on encore, n'a-t-on rim à craindre d'un Roi 

li , couvrant fes complots du defpocifme lôus l'apparence 
l'une guerre néceflairc , rentreroit dans le Royaume avec 
une^rmée viâorieufe, non pour reprendre lc>n pofte de 
Roi Citoyen , mais pour reconquérir' celui des tyrans ? 

EIi bien ! qu'arrivera-t-il ? Je fuppofe qu'un Roi con- 
quérant &c guerrier , réunitlànt aux ulens militaires les 
vices qui corromp,ent les hommes, & les qualités aimabicî 
qui les captivent, ne foirpasUn prodige, & qu'il faille faire 
des loix pour des prodiges. 

Je fLippofe qu'aucun rorps d'une armée Narionale n'eût 
aflêz de patriotiCme & de vertu pourréfiftet à un tyran, & 
qu'un tel Roi,conduific des François contre des François, 
aulîi facilsmenc que Céfar , qui n'étoit pas né fur le rrône, 
fit pafler le Rubicon à des Gauloî^. * 

Mais je vous demande fi cette objeâion n'eft pas com- 
mune à rous les fyftèmes , fi nous n'aurons jamais à armer 
une grande force publique , parce que ce fera au Corps lé- 
gillacif à exercer le droit délire la guerre? 

Je vous demande fi , pat nue telle objeâîon , vous ne 
jranftwrtez pas précifément aux Monarchl.'s l'inconvénient 
des Républicains; car c'cft fur- put dans les érats popu- 
laires que de cels fuccès font â craindre. C'eft parmi les na- 
tions qui n'avoient point de Rois , que ces fuccès ont feit 
des Rois ; c'eft pour Carchaqe , c'eft pour Rome que de 
tels Citoyens, tels qu'Annibal & Céfar, étotent dangereiiï. 
TarifTez l'ambition; faites qu'un Roi n'ait à regretter que 
ce q-iie la loi ne peijt accorder ; faites de la Magiftrstute ce 
qu'elle doit être,& ne craignez plus qu'un Roï rebelle, 
abdiquant lui-même fa Couronne, s'expofe à courir de la 
viÛoire à l'érhafaud ? 
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ptafieun personnes n'eft j^miiis bien fait par aucune. Où 
ieroit.d'atllâuis , dans un tel ordre de chofes , cette tef- 
pcn(kbilité qui doit être l'égide de noue nouvelle Confy 
titution ? 

Enfin, encote, n^-t-on rien a ciain^ie d'un Rm 
qui, couvrant les complots du defpotifme fous l'apparence 
d'une guene nécellàice , tentieioit dans le KoyaiUDÇ 
avec une armée viflxirleuie , non pour leptendie fon pofte 
de Roi Citoyen, mais pour reconquérir celui d^s tyrans ? 

Eh bien '. qu'arrivera - 1 - il ? Je fuppofe qu'un Ro( 
eonq'iérant & guerrier , réimilTant aux laleiis militaires , 
les vices qui corrompent les hommes & les qualités ai- 
mables qui le$ captivent, ne foit pas un prodige, fie 
qu'il faille faire des Lobt pour des prodiges. 

Je fuppofe qu'aucun Cprps d'une Armée nationale n'eût 
aflez de patriotifnie & de vertupont téfiÛer à un tyran , 
& qu'un tel Roi conduisît des Iiançois contre des Fran- 
cis aufS facilement que Céfar , qui n'étoii pas né fut le 
Trône , fit paifer le Rubicqn à des Gaulois. . 

Mais , je vous demande Ci cette objeûion n'eft pas 
commune à tous les fyAêmes; li nous n'aurons- jamais à 
armer use grande force publique , parce que ce fera au 
Corps législatif à exercer exclùjîvement le Droit de faire 
la gjietre ? 

Je vous demande fi , par une. tell» objeâion , vous ne 
tranfoortez pas ptécifément aux Monarchies l'inconvénieni; 
des Républiques ; car c'eft fur-tout dans, les Etats popu- 
laires que de tel» fuccès font à cramdre j c'elï parmi les 
Nations qui n'avoient point de Rois , que ces iticcès onc 
fait des Rois. C'eft pour Carthage , c'eft pour Rome , que 
des Citoyens tels qu'Annibal &c Céûr étoient dangereiu. 
TariHèz l'ambicion ; faites qu'un Roi n'ait à regretter 
que ce que la Loi ne peut accorder j faites de la Magif- 
trarure ou'Monarque ce Mi'çUe doit êtrej& ne craignez 
plus qu'un Roi rebelle abdiquant lui-même fa couronne» . 
. s'expofe à courir de la viCloiie d l'éctiafaud. (Ici , de graiid^ 
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■74 DiSCOtIRS PRONONCé A l'AsSÏXBtit. 

M. D'Efprémefnil. Je demande queM. de Mirabeau foît 
rappelé à Tordre ^ il oublie que la perfonne des Rois a été 
déclarée inviolable. ( Une glande partie de l'Affemblée 
applaudit. ) 

M. de Mirabeau. Je me garderai bien de répondre, i 
l'inculpation de mauvaîfe foi qui m'eft tâîte ; vous aiJez 
tous entendu ma fuppofîtion d'un Roi defpote & révolté» 

Iui vient avec une armée de François conquérir la place 
es tyrans: or, un Roi , dans ce cas, n'eftpliis un Rot.... 
( ta Salle retentit d'applaudiflèmen!. ) 

Il feroit difficile & inutile de continuer une dlfcuffion/ 
■ déjà bien longue , au milieu d'applandiflêmens , d'im- 
probatiotis également exagérés , également injuftes. J'aî 
parlé, piu'ce que je croyoîs le devoir dans une occafïott 
auffi importante : je ne dois à cette AfTemblée que ce que 
je crois , la véciré , je l'ai dite. Je l'ai dite affez forten^ent 
peut-être, quand je parlois contre les Puiflans. Je ferois 
lodigne des fonftions qui me font impofées, je ferois in- 
digne d'être compté parmi les amis de la liberté , û je 
diffimulois ma penfée, quand je penche pour un parti mi- 
toyen entre l'opinion de ceux que j'aime & que j'honore, 
& l'avis des hommes qui ont montré le plus de dîtlènti- 
menr avec moi depuis le coinmencemenr de cetre Aflern- 
blée. Vous avez faifi mon fyftême ; il confifte d attribuer 
concurremment le dhoit de faire U paix & la guerre aux 
deux Pouvoirs que la Conftitution a confacrés , c'ejl-à- 
'dire, au droit mixte , qui tient toat-à-la-fois de taciion & 
de la volonté. Je crois avoir combattu avec avantage les 
argumens dont on effayeta de forrîr dans cetre queftion tous 
lesfyftêmes excludfs. Il efl une feule objeftion infoluble, 
qui fe terrouve dans tous , comme dans le* mien , & qui 
embjrtaflera toujours les diverfes queftions qui avoifine- 
roiit la ccHifLifion des Pouvoirs ; c eft de déterminer les 
moyens d'obvier au degré de l'abus. Je n'en connois qu'un, 
on n en trouvera qu'un, que j'exprimerai j j'indiquerai par 
cette locution triviale, & peut-être d« mauvais goût , que 
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fie longs tumultes onL inierrompu M. d; Mirabeau. Il a 
teo'H (Té avec une indignation énergiqi e, maisirès-calme, 
les inculpations de mauvaile foi , dont cette phtafe éioît 
l'eccalîon & le prétexte. ] Fuis^îl a dit : 



~ n ferott difficile Se inutile de conritioer une difcuflioH 
déjà bien longue , au milieu d'applaudiflèmens 8c d'im- 
probacionâ également exagérés , également injuftes. J'ai 
parlé parce que je n'ai pas cru pouvoir m'en difpsnfer 
dans une occasion auiîi importante : J'ai parie d'après ma 
confilence & ma penjè'e j je ne dois 1 cette Aflèmblée 
que ce qui me paroît la vérité , & je l'ai dite. Je l'ai dite 
aflez fortement peut-être quand je luttois contre les PuiC- 
(ancts. Je ferais indigne des fonctions qui me Jcm impofées ^ 
je ferois indigne d'être compté parmi les amis de la libené * 
fi je diffimulois ma peufce, quand je penche pour un 
parti mitoyen entre l'Opinion de ceux que j'aime & que 
j'honore, & l'avis des hommes qui ont montré le plus 
de diflèntiment avec moi depuis le commencement de 
eenç Affemblée. Vous avez faifi mon fyftême j il conlille 
i attribuer concurremment le droit de faire la paix & 
la guerre aux deux pouvoirs que la Conllitution a con- 
factés. Je crois avoir combattu avec avaiitage les argu- 
. mens qu'on alléguera fur cette queftion en faveur de rous 
les fyftêmes exclufifs. Il eft une feule objeftïon infoluble 
qui fe trouve dans rous comme dans le mien , & qui 
embarraCTera toujours les diverfes queftions qui avoiiîne- 
lom la confusion des pouvoirs y c eft de déterminer les 
moyens d'obvier au dernier degré de l'abus. Je n'en con- 
nois qu'un , on n'en trouvera qu'un , & j'indiquerai par 
cette locution ttiviale , & peut-être de mauvais goût. 
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y£ DlECOURS PSONCfNcà A l'A SS EMBLÉE. 

Je me fuis déjà permife dans cette Tribune, ic qui peine 
nettement ma penfée. C'efl: le tocfin de la néceluté , qtii 
feul peut donner le fignal quand le moment eft venu cfe 
remplir l'imprefcriptible devoir de la léfîfUnce , devoit 
toujours impérieux lorfque la Confliciilion ell violée, tou- 
jours trîompaant 'lorfque la réllllance efl: jufte & viaimenc 
nationale. 

Je vais vous lire un projet de Décrett; il n'eûpxs bon: 
un Décret fur le .droit de la paix & de la guerre , ne fera 
jamais complet, ne fera jamais véritablement le Code 
moral du aroit des gen; , qu'alors que vous auiez 
conftitutiouaelleioent ' organifé l'Armée , la Botte, les 
Ênances , vos Gardes Nationales & vos Colomcs. 
U tjl donc bien médiocre mon projet de Décret : je délire 
vivement qu'on le perfeâûonne , je defire que l'on en pro- 
pofe un meilleur. Je ne chercherai pas i dilIiLnuler le fen- 
ûment de déâance avec lequel je vous l'apporce; je ne 
cacherai pas même mon.profond regret, que ! homme qui 
a pofé les bafes de la Conftituiion , & qui a le plus concri- 
fcué à voue grand Ouvrage; que l'homme qui a révélé an 
inonde les véritables principes du Gouvernement repré- 
lÂntuif, fe condamnant lui-même l\m (ilenct qUê je dé- 
plore, c]ue je trouve coupable, à' quelque' point que fes 
««nienfes fervices aient été méconnus ; que l'Âbbé Sieyes... 

Je lui demande pardon j je le nomme ne vienne pas 

pofer lui-même -dans h Conftitution un des plus grands 
relTbtts de l'Ordre focial. J'en ai, d'autant plus de doideur, 
qu'écrafé d'un travail trop au-delTus de^^mss forces intel- 
le Auelles j fans cefle ravi au recueilleraenc Se à la médi- 
tation qui font les premières puiflànces de l'homme, je 
n'avois pas porté mon efptit fur cette queftion , accoutume 
qiîs j'étois à me repifer, fut ce grand p^nfeur, de l'achève- 
ment de fon ouvarge. Je l'ai prefle , conjuré , fupphâ au 
nom de l'amitié dont il m'honore , au nom de l'amour de 
la Patrie , ce fentiment bien autrement énergique & fieré, 
ie nuus doter de fes idées > de ne pas laiffcr acte lacune 
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«^ue je me fuis déjà permîfe dans cène Tribune , mais 
cjui peint netrement ma peiifée. Ceft le tocfin de la né- 
ceOicé, qui feiil peiit donner le fignzl quand le moment 
eft venu de remplir l'imprefcriptible devoir de 1.» réfif- 
tance j devoir toujours impérieux lorfque la Conftitntion 
«ft violée , toujouts trioftiphanl lorique la réfiftance eft 
jufte 6c vraiment nationale. 

Je vais vous lire mon Projet -de Décret ; il n'eft pas 
1>on , il t(t incomplet. Un Décret fur le droit de la paix 
& de la guerre ne fera jamais véritablement le code 
moral du droit des gens , c[u'alors que vons aurez conf- 
tituïionntllement organife l'armée, la flotte. Us finances, 
vos Gardes Nationales & vos Colonies ; je defire donc 
vivement qu'on perfeftiohne mon Projet de Lécretj je 
<3tfire que l'on en propofe un meilleur. Je ne chercherai 
pas à diSnnulet te fentiment de défiance avec lequel je 
vous l'apporte ; je ne cacherai pis même mon profond 
regret , que l'homme qui a pofé les bafes de la Confti- 
tution & qui a le pllts contribué à votre grand ouvrage ;. 
que l'homme qui a révélé au monde les véritables, prin- 
cipes du Gouvernement repréfentatif , fe condamne lui- 
même à un iilehcè que je déplore , que je trou+o cou- 
pable, à quelque point que fes immenfés fervices aient 
été méconnus jque l'Abbé, Sieyes. ... Je lui demzntts 
pardon ,Je le nomme..,', ne vienne p» pofer lui-même 
dans fa Conftiturion un des plus grands reltbrts de l'ordre 
focial. J'en ai d'autant plus de douleur, qu'écrafé d'un 
travail tr<^ au-de(fns de mes Sottes intelleâuelles ; fans 
celTe ravi au recueillement & à la méditation, qui font 
les premières puillânces de l'hoRime , je nlavois pas porté 
'mon cfprit fut cette quellion , accoutumé que j'étois a nie 
lepofer, liir ce grand penfeur, de l'achèvement de fon ou- 
vrage. Je l'ai prefle , conjuré , fupplié au nom de l'amitié 
dont il m'honore', iu nom de I amour de la patrie , ce 
fenciment bien autrement énergique & fàcré i de nous 
doter de fês idées , de ne pas lamsc cette lacune dans la 
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dam U Conftitution j il m'a refufé : je vous le dénonctf. 
Je vous conjure, à foft tour, d'obienir mon avis , qui ne 
' doit pas êtte un fccret ; d'arracher enfin au découragement 
un nomme doni je regarde le 0ence Se l'inaâion comine 
une calamité publique. 

Après ces aveux , de U candeur defqueb vous me lâurez 
gré du moins, voulez -vous me difpenfer de lire mon pro- 
jet de Décret , j'en ierai reconiioiflànt { on dit de toutes 
parts, /i/tfif , Ujiz ) : vous voulez que je life j {buvenez- 
vous que je n'ai fait que vous obéir , & que j'ai eu le c»b- 
tage w vous déplaire pour vous lervir. 



PROJET DE DÉCRET 

Pmpofi' par Af. Je Mirabeau. 
Je propofe de décréter comme articles conlUtutionnels , 
1*. Que le droit de faïro la guerre & U paix appartient 
i U Nation ; que i*exerdce de ce droU fera délé^ concur- 
remment (i) au Poin'oir Ugiflatiff ô au Pouvoir executif, 
de la maiûire fuivante : 



3*. Que le foin de veiller k h sûreré eïtérieute da 

(0 Ce concours , dans It Décret comme dans le Difcours, 
Sç réduifoit à accorder au Corps le'gUlatif la faculté de rcfiifer 
] imp6t & celhs de témoigner ibn improbatioD fur une euen» 
•cja commencée. 
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ConftîcutioQ ; il m'» refiifê : je vous le dénonce. 3e vous 
con^e , il mon tour , d'obcenii Ton avis , qui ne doit 
pas Êcre un fecrei j d'arracher enfin au découragement 
on homme dont je regarde le iitence Ôc l'in^dion comme 
une calamicé publique. 

Après ces aveux , de la candeuc derquels vous me 
faurez gré du moins, voulez-vous me dilpenfei de lire 
mon FrojeE de Décret , j'en ferai reconnoiHànc ( on dit 
de toutes parts, Hfi^i iifiz ) -■ vous voulez que je lelifej 
(ôuvenez-vous que je n'ai fiiit que vous obtir , & que 
j'ai eu le courage de vous déplaire pour vous fervir. 



DÉCRET 

DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 

L'Assemblée Nationale décrète , comme articles 
Conftitutionneb> ce qui fuit: 

Art. I". 

Lx droti de la Paix & de la Guerre appartient h Lt 
Nation, La Guerre ne pourra être décidée que par un 
Décret du Corps lé^fîatift qui fera renftufar la pro^ 
pttfition formette & rucejfaire du Roi , & ea/uite fan** 
lionne' par Sa Majefté\i). 

IL 

Le foin de veiller d la lûreté extétieuce du Royaume; 

Çi) Cet article ofi ^Tidemment la bare du Décret: il eft le feul 
qui. ^rimc l'exercice du droit de décider la guerre par le Corps 
legîflatif; il eft le feul qui etabliffe le principe que M. de Mi- 
rabean n'avoit jamais voulu, énoncer, & qui n'exîlte dans aucune 
partie de Ton Décret. 
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Royaume, de maintenir fes dcolcs, & fef^odèflîons,, ap- 
partient au Roi ; qu'ainfi , lui feul peut entretenir des 
relations politiques au-dehors , conduire les" négociations , 
en choilîr les Agens , foire des préparatifs de giifrre ptd- 
portionnés à ceux des Etats voifins, diftribuer hs forces de 
terre & de met, ainfi qu'il le jugera convenable, Se en 
régler la diteâion en cas de guerre. 

;**. Que dans le cas d'iioftilités imminentes ou commen- 
cées, d'un allié à loutenir, d'un droit à cQnferver par la force 
des armes , le Roi fera tenu d'en donner, fans aucun délai , 
la notification au Corps légiHatif , d'âi faire connoître les 
caufes & les rnoti^ , a dt demander Us fonds qu'il croira 
nêceffaires ,( i ) ,- &■ fi le Corps léginatif eft en vacance , il 
fc raifemblera fur-le-champ. 

4". Que fur cette notification, fi le Corps légiflatîf juge 
"que les boftilités commencées {btic une a^relHon cow- 
pable (1) de la part des Miniftres , ou de quelque autre 
Agent du Pouvoir exécutif, l'auteur de cette aggreflîon fera 
pourfuivi comme criminel de lèfe-Nation : l'Aflèmblée 
Nationale déclarant à cet effet, que U Nation Fran^oife 
renonce à toute ejpèce de conquête , & qu'elle n'emploiera 
jamais fes forces Conae la liberté d'aucun Peuple. 



(i) Ces mots^qui *»nr ëtc rttrincWspar l'AJTfemblé», pron- 
voient que, daas le iy&imede M. de Mirabeau, le Pouvoir exe'. 
.cutiF, en falTanc. connoître au Corps lëgidatif tes cauft^ Se les 
motifs de k'^erre , n'aroit befoin de Ton concours' que [louf es 
Atcnir ks fonds nécçfTaires. 



de 
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^e p>aîi}tënir fes droits 8c fcs pofTënions, eft délégué au 
Roi par la Confticution de l'Etat; amfî lui feui peur 
entretenir des Eelations palîtiques au ■- dehc»; , condincç 
les négociations , en choilît tes Agens , fuifc des prfbo^ 
ratifs de guerre proportionnés à ceux dps Etacç vpifim, 
diftribuet les forces de terre & dç mer, ainfi qu'H, Ip 
jugera convenable , & en régler la direâioi^ , eii cas dd 
guerre.- 

ÏÏI. 

P)ins;leç3s d'hpftilitéj, jmipinentes ou çomjpçnçées; 
d'un allié i foutenjr, d'qn droîi i cpnfefver par la forc^ 
des armes, le Pouvcàr exécutif fera tenu deti ^onner, 
fans aucun délii, Ia notific^tipp au Corps légiftatU^i d'en 
faire. çorinoîtCB Us Caufps ,&, les motifs/, & fi l^ 
Corps légiflacif eft en yaciiDce , il fé yafTemblera fur-le- 
champ. 

IV. 

Sur cette notification , fi le Corps l^flajif jijgç gti* 
les hoftili[é»:otnmençées foi«iH ifOe g^ff:emi)n.ccmpa^U^i), 
4e la parc 4^5 Minières , ou ds qiielcju'autrQ' JS-g^t 44 
Pouvoir exécutif 1 l'auteurd^ cdttft gggref&cHi fera p9ur{(^yî 
£omtn£ crimiuel de l^fe-Nationj nVlTe^bléie ^^tio^^Jtf 
déclarant, à cet effet, que la Nation Françoife renonce 
à entreprendre aucune guerre âans la vue de fâîfé dà 
cunimêtes , & qu'elle nVmfâoîe'ra jiunùs ' fee forces contre 
ia liberté d'aucuç Peuplé. 

-^—7" \' : ■■■' . . — . — ■ "■■■ • r -ri . ■ ■ ■!' ■ ' f '■ i ' *-i ' - !T 

(i) Ce mot qui , in)lgr«£ la rqll.ilvicc je pIulÙtiTs ÎMnpa» 
4c l'AffepiijIée, , eft' zdÛ jqns |ç pccpct , -tient 9^ .gfppî^i; W 
iftènK; 4c M> .de Mbabçau^cv, iï'tautes lu aggretjïoijs ne |oi^ 
Ms cpjip»bl«,j]os Agens xli^ iPijuvpfr exécutif cpn/oîrcM ti^;jnoye^ 
légal de/o|BJnençer le» IWtilite^ fit de rendre quelquefois 1^ 
XUBfre iiaponibk.à e^iter.-jqais^aiLs le pcçret^!idi;i.,.le Corp> 
Jegiflnîf, .fH^^fflt juger l'ag^Bman 3 «sntrctâm d'un dioif. 
^ incoiittsutt^té ^ a , pwir. p^er à l'obihmté & au ^i^e 

cette" dirpofition , des moyens que le Décret do î^., ^^. m^i 

Ini refuloit abrolumeot. 

Examen d'un Ecrit ^ par AL. Alex. Lameek. F 
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5°. Que fui la tAême notification , li le Corps légiflanf 
refii/i les fonds nécejfaires^ &témo'igneJhnimprobatïon (i) de 
la euerre j le Pouvoir exécutif fêta tenu de pfendte, fur- 
ie-champ , des mefures pour faire cefler , ou prévenit 
toute hoftilité , -les Miniftres demeurans refponlables d^ 
délais. , - 

6*. Que la formule de déclatation de giiette,, & des 
tiaités ^paix, fêta: Delapfrt du Roi'j & au nom de la 
Nazion. 

' 7". Que dans le cas d'une guerre imminente »' le Cotpt 
légiflatif prolongêia fa feÛîon dans fes vacances accoutu- 
mées , Se po'utra être fans vacante duranr la guette. 

8"; Que pendant tout' le cours.de la guerre, le Coids 
léziHatif pourra requérir le Tonvoîr exécutif de n^ocîcila 
paix (i) ; 6f que dans le cas dà le "Roi fera la guerre en 
Perjbnne , le Corps UgiJLuif aura le droit de réunir le 
nornbre des Gardes NatiahaleS^ & dans tfl endroit , qu'il le 
trouvera convenable. 

9*i Qn'd rinftarioù la guêtre cefTera, le Corps légif- 
fatif filera le délai dans lequel les ttoupes exitaotdinaites 
ierpnç congédiées, & l'irmée léduke à fon ét^t, perma- 
nent^ que la folde defdîtes ttoupes ne fera continuée que 

- (a) 0«M le fyfi^e de M. i» Mtn^eau, les 0>i>Atoiis du 
Corps l^iflatîfétoieat toujours , pour aiofi dire, cfinfultatÎTci ; 
il témoignoit fon iinprobation , il réquéroît Jé Pouvoir executif 
'de négocier la paix, (ans que rien mnonçlt qOe eetui-ci fllt çhUgé 
de d^rer i cette r^quifition. Il dx vrai que peur le dédopiniag^ 
• ée Tet fonfiieiii détibcntÎTei , de fei droiti qui loi fuient eu- 
levés , M. de Mînbeau loi dohnoit utu Année i Upporer i ccllt 
d'un Rai riftoneux ; mais rAflemblée n'a point aceepté ce d^ 
dominagament. ^le a mieux aimé douner in Corps régiflatif )e 
{CDK de pouroir, qu'il efi dans & nature d'evrcer, Toit en fap» 
pelant i dt-libértr- lûr la déoifion de la guerre , frit th oUtgeant 
M Pouvoir exécutif de dcicrer^i fa ràquilûictni fvr.la' iKgocift- 
tlonde la paô, 
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V. 
Sur la même notification , fi 1* Corps légiflatif 
cU'cidt qae la Guerre ne doive pga être faite ( i ) , la 
Pouvoir Mécutif fera tenu Âe prendre ftu-le-champ Âm 
mefures pour faire cefler ou prévenir tgute hoftilité'} c«« 
Miniftres demeuraos te^ionfables des délais. 

VI;' ^ 

Toqte déclaration fera iàite en ce« termes t 

. De la part du Roi des Frottis, au nom de la Nation. 

VIL 

Pendant tout le coun de la Guerre, k Corps légillacl 
ppona requérir le Pouvoir exécutif de n^ocier la Faix; 
& le Pouvoir exécutif Jira tenu de ddfénr à. cetK té-, 
quijuion (i). 

VIII. 

A rinftanc où la Guerre ceïTera , le Coqjs légiflatîf 
txera le délai dans lequel tes Troupes, lev^ au-deHus 
ou pied' de Faix , feront congédiées , 8e. l'armée rédmte i 
fbn éiat pennanenc; la foliu defiiiies Troupei ne fera 

(i)Ladifh'rencc des deux articles eA frappante ; elle le^^icat 
encore plus ft l'on Te rappelle que dans le {y&ème de M. Aa 
Mirabeau ,. la guerre preiquc toujours ctoit commeacce , itmt 
conftituëe , avant la noEifîcatioD dont il s'a^t ici ; tandis qn*aprè% 
l'admilîîon du prînciée porté dans le preinier article , elle ne peut 
(xiTicr, (\ le Corps l^ciflatif ne l'a décidée; & tout ce qui #iioiC^ 
pu i»e fjut ÙK r<m liimt y feroit délàrouié. 
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H. -D i.C » ï T' » » M-, D 1 M I » A B » A p. 
}ii(qu*iL la même époque : apris laquelle, (ï les ccoupes 
exttaotdinaiTcs relient rallènibtées , le Mintftre feia kC-, 
pOn£d>le y & ikiaifuivi ctHnme cnmin^ -4e lèf«-N»iion -y 
quU cet effer j Ib Cotnicé de ConftituDon kn tenu d^ don^ 
Mf incefiàinmentibo-tnyaiiriiclemDdedeUKlpon£U>i' 
fieé (iec MiaiftEes. 

to". Qu'il appaniendn a« Roi d'an'ècet,& de ligner 
avec les PuifTances étiangètes toutes les conventions qii'il 
i^;en jiéçeflàires au bien de TEtai , 6c que les traités de 
i>3tx , dWiance &: de tommérce , ne feront exécutés qu^au- 
cant qu'ib auront été taiifiàt pai le Coips légilUtif. 
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